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MOYENS D’EXISTENCE DURABLES
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L’APPROCHE DES MOYENS D’EXISTENCE DURABLES :
UNE ALTERNATIVE ?

Lorsqu’il y a quelques mois, nous annoncions à nos lecteurs
notre intention de traiter des Moyens d’Existence Durables
(MED), nous nous sommes rendus compte que le concept
était assez peu connu. Quelques abonnés nous ont proposé
spontanément des articles mais il s’agissait plutôt pour eux
de disserter sur la nécessité d’assurer des conditions de vue
durables aux populations des pays du Sud. Nous nous
sommes tournés vers des ONG belges pour leur demander
leur avis. Peu se sont montrées capables de répondre. 
Y compris celles qui sont partenaires du Fonds Belge de 
Survie, lequel prône pourtant une approche holistique 
intégrée dont les préceptes sont assez proches de cette
« nouvelle » approche méthodologique.

En fait, celle-ci est surtout répandue dans le monde anglo-
phone et dans les instances internationales où l’anglais est
imposé comme langue de travail exclusive. Si elle a pénétré
le monde francophone ce n’est encore que timidement. Cette
situation amène des difficultés de compréhension entre par-
tenaires lorsque ceux du Sud ont également des interlocu-
teurs anglophones et en ont assimilé les références et les
outils.

Nous espérons que ce modeste dossier
permettre d’enrichir les réflexions d’ac-
teurs francophones du développement,
de faciliter les échanges entre acteurs et
de dissiper les malentendus.
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ECHOS DU COTA est un trimestriel d’information qui suggère et analyse des alternatives technologiques et des savoir-faire pour susciter la réflexion, inspirer des
expériences, lancer des débats, influencer des projets de développement.

Le COTA est une ONG de coopération au développement reconnue par la Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD), active dans
l’éducation et l’offre de services aux acteurs de la coopération : information, documentation, appui méthodologique, études-recherches, identification et
évaluation d’interventions.

Le COTA est spécialisé dans les technologies et les méthodologies du développement.
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ECHOS DU COTA // 3

L’approche dite des Moyens d’Existence Durables
(MED) trouve son origine dans les débats initiés à
la fin des années 1980 autour des notions et des 
caractérisations de la pauvreté. Ces débats vi-
saient le dépassement des visions réductionnistes
basées simplement sur le niveau de revenus ou de
consommation…

A l’époque, Amartya Sen1 conçoit et élabore la notion de ca-
pacité (capability en anglais – NDLR) pour caractériser, analy-
ser et mesurer la pauvreté. Ce concept englobe non seulement
les niveaux de revenus et de consommation des personnes,
mais aussi l’ensemble des conditions nécessaires pour que
celles-ci puissent effectivement faire les choix qui correspon-
dent à leurs aspirations, valeurs, besoins et intérêts. Ceci in-
clut, par exemple, la capacité d’avoir accès à des services et de
les utiliser, de collaborer avec d’autres personnes, d’avoir accès
à des ressources, etc. Il se veut fortement démocratique dans
le sens où il ne postule pas ce que doit être une existence
« souhaitable ». Il échappe donc ainsi aux généralisations et
n’impose aucun modèle unique2. Partant de ce concept, Sen
définit le développement comme l’acquisition de la liberté (for-

melle, mais aussi substantielle) de choisir son existence.
L’approche MED part de cette notion mais son but est plus
opérationnel puisqu’elle entend fournir à la fois un modèle pour
l’analyse d’un contexte (un pays, une région, un territoire) et
pour la construction d’interventions locales visant la réduction
de la pauvreté.
Au départ, cette approche se concentre essentiellement sur le
milieu rural. Plus récemment, des organisations comme CARE
l’ont appliquée au milieu urbain. Au moins dans sa conception
théorique, elle propose une vision holistique de la relation entre
individus et territoire comme source de menaces et d’opportu-
nités pour l’existence des individus et des ménages.
L’approche MED est résolument centrée sur les individus (ou
au plus sur les ménages). Il s’agit autant de ramener l’attention

QU’EST-CE QUE L’APPROCHE DES MOYENS D’EXISTENCE DURABLES ?
Mario Bucci*

La liberté de choisir son existence... (Lesotho - Enfant berger)  PHOTO : COTA

* COTA

1 Prix Nobel d’économie en 1998. Lire notamment « Repenser l’inégalité »,
Paris, Seuil 2000, [l’original en langue anglaise est de 1992] et ), « Un
nouveau modèle économique. Développement, justice , liberté », Paris,
Odile Jacob, 2000 [l’original en langue anglaise est de 1999].

2 Un exemple célèbre employé par Sen évoque l’importance relative que
peuvent avoir la nourriture et le choix de se nourrir pour une personne qui
n’a pas de croyance religieuse particulière et pour un hindou qui fait le choix
de jeûner pour se rapprocher de son idéal de pureté et de détachement.
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ECHOS DU COTA // 4

sur les problèmes des individus que de faire en sorte que le
succès d’une intervention puisse se mesurer à partir de chan-
gements engendrés à un niveau individuel. L’enjeu est de dé-
passer les approches sectorielles ou verticales qui n’ont
d’impact sur les individus que de manière indirecte et souvent
éloignée dans le temps.

LE CONCEPT
L’approche MED est construite autour du concept de « moyen
d’existence durable » et d’une théorie du changement. Celle-ci
identifie un certain nombre de niveaux et facteurs stratégique-
ment importants qui, dans une logique d’ensemble, expliquent
comment la maîtrise et l’orientation des facteurs vers les stra-
tégies d’existence devrait engendrer des effets positifs sur
l’existence d’individus dans un territoire déterminé.

Composantes et flux d’un moyen d’existence (traduit de Chambers et Conway (1991), p.7

3 Chambers, R. & G. R. Conway, “Sustainable rural livelihoods: practical
concepts for the 21st century”, Institute for Development Studies, IDS
Discussion paper 296, Brighton: IDS, 1991, p. 5-8.

Ainsi, le concept de moyen d’existence durable est construit
autour de trois éléments3 :

• les capacités (et les activités qui en découlent) nécessaires
pour mener une existence décente,

• les biens tangibles qu’un individu ou un ménage possède
ou auxquels il a accès,

• les biens intangibles, comme la possibilité de faire des de-
mandes ou des requêtes ou d’accéder à des services, à la
technologie, à une activité génératrice de revenus, etc.

Le diagramme qui suit représente la manière dont les moyens
d’existence sont structurés dans une perspective individuelle ou
de ménage. Les moyens d’existence sont finalement un ensem-
ble de capacités, ressources, droits, conditions permettant à un
individu et/ou à un ménage de mener une existence décente.
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ECHOS DU COTA // 5

Il est évident que ce concept est holistique dans sa conception.
Il prétend prendre en compte la complexité d’une situation de
pauvreté, d’exclusion et de vulnérabilité en intervenant sur l’en-
semble des facteurs qui créent ces situations et empêchent une
personne ou un ménage d’en sortir de manière durable.
Le concept est encadré par deux critères importants qui servent
à fixer des objectifs politiques ainsi qu’à limiter les options théo-
riquement possibles de développement :

• l’équité, vise « une distribution moins inégale de biens, ca-
pacités et opportunités et en particulier une amélioration de
ceux des plus démunis »4 ;

• a durabilité, se décline en deux volets :

- la durabilité environnementale qui concerne à la fois la
gestion des ressources naturelles locales, la durabilité à
long terme des autres moyens d’existence,

- la durabilité sociale, qui, elle, concerne les conditions
pour qu’un individu ou un ménage non seulement ac-
quière mais aussi maintienne une existence adéquate et
décente.

SUR LE PLAN OPÉRATIONNEL
Traduit en termes opérationnels, le concept de moyen d’exis-
tence durable établit une théorie du changement basée sur
quatre champs fondamentaux :

Logique de l’approche « moyens d’existence durables » (source: DfID

4 Idem, p. 4

• Le contexte, regroupant les facteurs qui créent une condi-
tion de vulnérabilité et desquels dépend la durabilité des ef-
fets de l’intervention : les tendances (économiques, sociales
et environnementales comme par exemple la diminution du
travail disponible, la diminution de la productivité des ter-
rains, la dégradation des biens communs, le changement
écologique), les chocs (guerres, inondations, épidémies, ca-
lamités), la culture, etc.

• Les avoirs, qui catégorisent les capacités, les biens, les
moyens et les ressources dont un individu ou un ménage
dispose sous forme de capitaux : capital naturel, humain,
financier, physique et social.

• Les structures et processus de transformation, qui identi-
fient les pouvoirs ayant la capacité d’influencer les facteurs
de vulnérabilité ainsi que les avoirs au niveau individuel ou
du ménage.

• Les stratégies d’existence qui sont, soit déjà en place, soit
en voie d’être construites par l’intervention et qui doivent
déboucher sur des améliorations concrètes et durables de
l’existence des individus et des ménages. Ces stratégies
peuvent soit être basées sur l’exploitation des ressources
naturelles, soit sur l’exploitation d’autres types de res-
sources, soit encore sur le changement de contexte de la
part de l’individu et/ou du ménage. Le diagramme qui suit
synthétise la logique d’ensemble. ■■
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Voilà près de dix ans que le concept de sustainable
livelihoods (SL) (traduit en français par Moyens
d’existence durable ou Modes de vie durable - MED)
est apparu dans le jargon du monde du développe-
ment anglo-saxon. Que dissimule ce cadre d’analyse
adopté entre autres par le PNUD, la Banque mon-
diale et le DFID1, plus particulièrement dans le cadre
des programmes de lutte contre la pauvreté, notam-
ment la pauvreté rurale ?

Le concept doit beaucoup à Robert Chambers, chercheur à
l’IDS2, et notamment son ouvrage Putting People First3, qui
prônait de replacer l’homme au cœur des processus de dé-
veloppement.

VALORISER LES ATOUTS

La démarche s’appuie sur un certain nombre de principes pré-
sentés brièvement ci-dessous. C’est une démarche basée sur
l’humain, ainsi les populations constituent le point d’entrée
privilégié (et non, par exemple, une région ou une activité agri-

cole donnée). Elle est englobante, c’est-à-dire qu’elle ne se
cantonne pas à un seul secteur, et elle intègre la multiplicité
des acteurs, des stratégies… Elle se fonde avant tout sur
l’analyse des dynamiques de changement, les relations de
cause à effet, l’enchaînement d’événements, et non sur une
vision statique et figée des populations et de leurs moyens
d’existence. Elle s’appuie, ceci est très important, sur les
atouts et les forces disponibles au sein des populations, afin
de les appuyer et de les renforcer, et non sur leurs besoins.

SUSTAINABLE LIVELIHOODS. DE QUOI S’AGIT-IL ? *

Laurent Lhopitalllier**

S’appuyer sur les forces plutôt que sur les besoins... (Niger - Femmes et enfants au puit)  PHOTO : COTA

* Cet article est une adaptation d’un texte publié dans « Grain de sel »,
n°20 (Avril 2002). Merci à la rédaction de la revue de l’Inter-Réseaux pour
son autorisation.

** Coordinateur technique de l’Inter-réseaux jusqu’en 2003.

1 Department for International Development: coopération britannique.

2 Institute for Development Studies.

3 Chambers, R. 1987. Sustainable Livelihoods, Environment and
Development: Putting Poor Rural People First. Sussex: IIED.
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En rupture avec les pratiques de développement qui tendent
à se concentrer de manière exclusive sur des aspects macro
ou micro, elle vise à réconcilier les deux échelles, notamment
en décortiquant l’impact des politiques macro sur les popula-
tions à l’échelle locale. Enfin, la démarche met l’accent sur la
durabilité des systèmes. Ainsi, les moyens d’existence doi-
vent être en mesure de résister aux chocs extérieurs, ne pas
dépendre de soutiens extérieurs eux-mêmes non durables
(d’un point de vue économique et institutionnel) et préserver
la productivité des ressources naturelles. Enfin, les moyens
d’existence ne doivent pas compromettre ceux des autres
segments de la population, voire des générations futures.
Ce cadre conceptuel d’analyse, puissant et largement diffusé
dans le monde anglophone, s’inspire fortement de l’approche
systémique. Malgré ses limites opérationnelles, il permet une
meilleure prise en compte des aspirations, des atouts et des
contraintes des populations les plus démunies, de leur inhé-
rente diversité, de la complexité de leur environnement et de
leurs stratégies d’existence. On peut toutefois se poser la
question de savoir s’il est pertinent de vouloir à tout prix le
rendre opérationnel.

L’approche se structure autour de l’analyse d’un certain nom-
bre d’éléments dont l’articulation est présentée dans le cadre
conceptuel qui clôt l’article précédent.
L’accès des populations aux atouts humains (santé, savoir-
faire, main d’œuvre…), sociaux (réseaux d’appartenance,
groupes sociaux, relations de confiance…), naturels (biodi-
versité, foncier, forêts, eau…), physiques (infrastructures, ou-
tillage, équipements…) et financiers (épargne, revenus…) qui
est représenté sous la forme d’un pentagone plus ou moins
équilibré, le contexte dans lequel vivent ces populations et no-
tamment les dynamiques externes plus ou moins subies
(changements techniques, économiques, démographiques),
les chocs, les ruptures et les évènements saisonniers, les ins-
titutions, les politiques et les organisations qui influencent
leurs moyens d’existence ; les différentes stratégies qu’adop-
tent les populations pour parvenir à leurs fins.

QUEL LIEN AVEC LES AUTRES DÉMARCHES DE
DÉVELOPPEMENT ?

La démarche SL s’inspire bien évidemment des autres ap-
proches du développement et tente, d’une certaine manière,
de les fédérer en son sein. La démarche SL, en plaçant les
populations au cœur de son analyse, a une filiation directe
avec la mouvance participative. On peut toutefois remarquer,
à juste titre, que la démarche SL dépasse les approches par-
ticipatives traditionnelles : d’une part, les populations ne sont
plus mises en position consultative mais en position de né-
gociation et d’action, d’autre part, les SL se placent en rupture
par rapport au caractère souvent minimaliste de la participa-
tion en ne cherchant pas tant à faire émerger des besoins et
des attentes réelles mais plutôt à opérer une prise de
conscience par les populations de leurs forces et de leurs fai-
blesses.
Son caractère englobant et systémique démarque également
cette approche de l’analyse sectorielle. Elle peut ainsi mettre
en évidence les secteurs qui posent les problèmes les plus
aigus en termes de développement. Sa mise en œuvre peut
aussi aider les acteurs à s’affranchir de leur vision sectorielle
et décloisonner leurs analyses et leurs actions, pour le béné-
fice de tous.

Les SL sont souvent dénigrés comme une énième mouture
des programmes et projets de Développement Rural Intégré
(PDRI) des années 70 qui ont montré leurs limites. Les diffé-
rences sont toutefois nombreuses. Le point d’entrée n’est plus
territorial mais humain. Les SL rejettent aussi les simplifica-
tions opérationnelles (groupes cibles homogènes, domaines
de recommandation…) et prennent en compte la complexité
des situations et la diversité des acteurs.

Pour gérer cette complexité, l’analyse selon le cadre SL en-
tend dégager un nombre limité d’interventions stratégiques
prioritaires. La planification est conduite de manière négociée
et participative et non pilotée par des experts comme dans
les PDRI. La démarche se donne aussi comme ambition de
modifier les orientations politiques (nationales notamment) au
lieu de les traiter comme des contraintes avec lesquelles il faut
composer. L’approche prend en compte les partenaires de la
société civile, souvent oubliés par les PDRI, et dégage des
objectifs de durabilité obtenus de manière consensuelle et non
imposés par un bailleur de fonds.

REGAIN D’INTÉRÊT POUR LE MONDE RURAL.

La démarche a le mérite d’avoir suscité un nouvel intérêt pour
le développement rural en proposant un cadre suffisamment
ouvert pour catalyser de nouvelles idées. Elle entend offrir une
vision plus exacte de la vie rurale, elle reconnaît la multiplicité
des acteurs et ouvre ainsi le champ à de nouveaux parte-
naires. Elle replace les zones rurales dans un contexte plus
large, national et international, plutôt que de traiter les pro-
blèmes de manière exclusivement locale. Elle intègre la notion
englobante de durabilité qui dépasse le champ restrictif des
ressources naturelles. Enfin, elle offre un cadre d’analyse « op-
timiste » qui permet aux agents de développement de s’inté-
resser aux régions les plus défavorisées souvent aban données
par les programmes de développement.

D’un point de vue conceptuel, la démarche SL est en perpé-
tuelle évolution et certains des principes affichés ne sont pas
aisés à mettre en œuvre. Son articulation géographique reste
à bâtir. À ce titre, le point d’entrée de l’analyse par les popu-
lations, et non par les territoires, pose problème.

L’entrée territoriale a par exemple le mérite de prendre en
compte l’ensemble des groupes de populations présents sur
un territoire et la manière dont ils s’articulent entre eux par
rapport à leur espace partagé. Elle permet aussi de rendre ai-
sément compte des phénomènes migratoires, de plus en plus
développés dans le monde rural. L’identification de différentes
échelles géographiques et du positionnement des populations
par rapport à ces dernières permettrait aussi une meilleure ar-
ticulation entre les échelles micro et macro, l’un des principes
fondateurs de la démarche SL qui se traduit pour l’instant ex-
clusivement en termes politiques, selon une logique assez
mécanique (articulation entre les différents échelons territo-
riaux de gouvernement). 
On peut cependant comprendre la volonté de se démarquer
des approches territoriales où les territoires sont souvent per-
çus comme des cadres rigides épousant les découpages ad-
ministratifs et politiques. Pourquoi ne pas réintégrer la
dimension territoriale en tentant de comprendre les relations
entre les populations et l’espace, sans rester prisonnier du
maillage existant ?
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ECHOS DU COTA // 8

UN CONCEPT UTILE POUR L’ACTION ?

Les partisans de la démarche SL semblent concentrer actuel-
lement l’essentiel de leurs efforts sur la traduction opération-
nelle de la démarche.

Certains se contentent d’apposer un « vernis » SL sur des in-
terventions existantes. Ainsi par exemple, issu de l’ensemble
des études de cas mis en avant par le DFID, le programme De-
liveri, en Indonésie, qui visait à offrir un meilleur service aux éle-
veurs les plus pauvres ne pouvant pas mettre en œuvre les
technologies de la révolution verte par la décentralisation des
services à l’élevage. D’après le document, le programme est
novateur et illustre l’intérêt de la démarche SL. Une approche
basée sur les éleveurs et leurs besoins a permis de dépasser
les schémas de pensée traditionnels de la révolution verte et

de repenser les besoins des éleveurs n’ayant pas les moyens
d’adopter les technologies de la révolution verte. L’accent mis
sur les usagers (les paysans) a permis de renouer les liens entre
les agents de terrain et leurs clients, un point qui met en péril
bien des projets. Mais tout cela est-il vraiment bien nouveau ?
Le projet s’apparente sur bien des points à de l’ingénierie ins-
titutionnelle mettant en œuvre des outils éprouvés (participa-
tion, redéfinition de la clientèle…). On peut aussi signaler que la
problématique de base est sectorielle (l’élevage) et non hu-
maine (les problèmes des éleveurs les plus pauvres). En fait,
une entrée résolument SL aurait peut-être mis en avant d’autres
enjeux plus important pour la petite paysannerie.
Les enjeux sont importants (contrats de consultance, visibilité
institutionnelle, effet de mode…) dans le cadre de la lutte contre
la pauvreté. Ne risquons nous pas de dénaturer un concept qui
permet un regard neuf sur les réalités rurales ? ■■
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L’approche MED repose sur une vision complexe de
la réalité qu’il est difficile de transposer dans la pra-
tique. Cela entraîne des simplifications qui, idélogi-
quement, ne sont pas anodines…

Les notions de « livelihood » (moyen d’existence) et de « sus-
tainability » (durabilité) sont assez courantes dans le langage
de la politique publique, de l’action sociale et de la coopération
au développement. La nouveauté en ce qui les concerne vient
du fait que des institutions ont commencé à les fondre en un
concept unique pour en faire un modèle formalisé d’interven-
tion servant de base à leurs politiques. Cela a fini par attirer
l’attention des opérateurs, des chercheurs et des gestionnaires
et par influencer les discours et les pratiques de la coopération
au développement. Avant 1997 (date de la publication du Livre
Blanc1 du gouvernement du Royaume-Uni sur sa politique
d’aide au développement), la notion de « sustainable liveli-
hood » faisait partie du vocabulaire de quelques opérateurs
(notamment OXFAM2 et CARE3) inspirés par l’article fonda-
mental de Chambers et Conway4 qui élaborait la notion de
« sustainable livelihood ». Par contre, à partir de 1997, l’ex-
pression « sustainable livelihoods » (au pluriel) est devenue le
synonyme d’une approche systématisée pour la construction
de stratégies et de projets de lutte contre la pauvreté.

Toute une série d’outils d’analyse, de conception ont depuis
lors été développés sur lesquels reposent les mises en œuvre
de nombreux projets, d’innombrables diagnostics de suivi et
d’évaluation et moult modules de formation. Des réseaux en-
tiers de personnes et d’institutions ne jurent plus que par la
MED.

Pourtant, longtemps, la diffusion de l’approche MED a été li-
mitée au monde anglophone : aux institutions internationales
qui fonctionnent principalement en langue anglaise (la Banque
Mondiale, la coopération du Royaume Uni – DfID, etc.) et aux
pays dans lesquels le DFID a concentré ses investissements
(l’Asie, l’Afrique de l’Est et méridionale, le Moyen-Orient).
Mais, plus récemment, la barrière linguistique a fini par tom-
ber et des organisations d’autres régions (et notamment des
organisations francophones) l’ont également adoptée.

SUR LE PLAN DE L’ANALYSE

En raison de la vision complexe de la pauvreté et de la vulné-
rabilité qu’elle promeut, l’approche MED est sans aucun doute
importante d’un point de vue politique.
Dans un contexte comme celui de la coopération au dévelop-
pement, où l’on a trop tendance à ne prendre en compte que
ce que l’on peut mesurer de manière simple et linéaire, il se
trouve tout de même des acteurs insatisfaits pour lesquels
l’approche MED apparaît comme une alternative séduisante.

ÊTRE OU AVOIRS. ESSAI CRITIQUE SUR L’APPROCHE DES 
MOYENS D’EXISTENCE DURABLES (MED). 
UNE OPPORTUNITÉ MANQUÉE?
Mario Bucci*

Certains acteurs (OXFAM, par exemple5) mettent en évidence
la compatibilité du concept avec les approches d’intervention
basées sur les droits. Il permet de distinguer entre ceux – les
individus, les populations – qui ont des droits et ceux – les
institutions, les pouvoirs, etc. – qui ont la responsabilité de
l’application et de la réalisation de ces droits.

Le modèle de la MED a été élaboré pour mettre en pratique le
concept de moyen d’existence durable, que ce soit pour ana-
lyser un contexte ou pour construire et réaliser une interven-
tion Ce modèle des moyens d’existence durables n’est pas
fondamentalement différent des approches holistiques ou sys-
témiques. Il met en évidence le contexte, les acteurs qui in-
fluent (et sont influencés par) sur ce contexte et les façons
dont l’interaction des deux provoque un impact sur les indivi-
dus et les ménages.

En tant qu’approche systémique, la MED constitue un outil très
important pour structurer l’analyse d’un contexte et ses acteurs
et donner une représentation riche des conditions de vie d’une
population. L’attention portée sur les individus permet d’éviter
les dangers des généralisations basées sur des stéréotypes ou
des perspectives trop macroscopiques. Les critères d’équité et
de durabilité encouragent la prise en compte des relations de
pouvoir et celle des implications à moyen et long terme des op-
tions possibles. Mettre l’accent sur les institutions et les struc-
tures qui constituent le cadre légal, politique et administratif
explicite l’interdépendance des rôles respectifs des individus
et de la société civile et des pouvoirs.

L’application du modèle à des fins analytiques semble avoir
donné des résultats intéressants, tant au niveau des contextes
locaux qu’au niveau des politiques et du cadre légal. Le site
Livelihoods Connect est très riche en outils méthodologiques
et en exemples de rapports d’analyse6. Parmi ces derniers on
citera celui réalisé conjointement par DFID et la Banque mon-
diale en Indonésie7 qui compare cinq sites du pays ayant des
caractéristiques fort différentes et inclut une analyse globale
du niveau structurel et institutionnel.

* COTA

1 UK Government, White Paper on International Development, London, 1997.

2 http://www.oxfam.org.uk/resources/learning/livelihoods/index.html

3 Drinkwater, M. & T. Rusinow, CARE’s Livelihoods Approach. Presentation for
NRAC ’99, 1999.

4 Chambers, R. & G. R. Conway), Sustainable rural livelihoods: practical
concepts for the 21st century, Institute for Development Studies, IDS
Discussion paper 296, Brighton: IDS, 1991.

5 http://www.oxfam.org.uk/resources/learning/livelihoods/index.html

6 www.livelihoods.org.
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SUR LE TERRAIN

Lorsqu’on passe à la phase de construction d’une interven-
tion puis de sa mise en œuvre, cette approche ne semble pas
aider de manière particulièrement nouvelle la poursuite de
changements contemporains à des niveaux distincts (indivi-
duel, social, politique, local/national, différents secteurs, …).

Pour assurer la durabilité et l’équité des stratégies mises en
place par des MED, il est indispensable d’être autant en me-
sure d’identifier les améliorations concrètes apportées dans
la vie quotidienne des individus et les changements contex-
tuels (que ce soit au niveau politique, sectoriel, collectif). C’est
un casse-tête pour les opérateurs de terrain et les populations
qui ne semble pas être résolu par le modèle. D’autant que les
pressions bureaucratiques en faveur de la recherche obstinée
de l’efficacité entraîne ntde plus en plus les promoteurs de
projets/programmes à faire des compromis au niveau de la
complexité et de la vision systémique.

Sur le site Livelihoods Connect on peut trouver des ouvrages
intéressants qui analysent des approches sectorielles à la lu-
mière du modèle8. On y cite des interventions sectorielles pré-
sentées comme inspirées de l’approche des moyens
d’existence durables ou des exemples de projets qui ne tra-
vaillent qu’au niveau individuel, sur les capacités de résilience
des communautés sans pratiquement intervenir sur le niveau
institutionnel et structurel. A en juger par ces documents, il
apparaît qu’entre la définition du concept et la formalisation
du modèle d’analyse et d’intervention, la complexité de la vi-
sion de la pauvreté et de la vulnérabilité se trouve fortement
réduite.

UN TOUR DE PASSE-PASSE IDÉOLOGIQUE

Le concept était initialement conçu autour de la notion de ca-
pacité au sens où l’entendait Amartya Sen (voir l’article qui
ouvre ce dossier). Celle-ci est assez difficile à traduire en
termes opérationnels, car elle très riche et correspond à une
multiplicité d’actions possibles. On ne la retrouve plus dans
le modèle MED. On lui a substitué la notion d’avoirs, exprimée
en termes de capitaux (naturel, social, humain, financier et
physique). Cette transformation n’est pas anodine. Elle traduit
à nos yeux l’absorption de l’approche par la théorie néolibé-
rale9 (loin de nous l’idée de suggérer que c’est ce qui l’a pro-
bablement rendue acceptable pour des institutions comme la
Banque mondiale et le DFID…). Mais même à un niveau plus
pratique, on a simplifié la notion de capacité en la privant de
ses dimensions sociale, collective et institutionnelle. Elles sont
en partie reprises (mais de manière réductrice) dans la notion 
de capital social et en partie isolées dans le « contexte ».

La dichotomie entre les individus et les institutions (publiques
et privées) est caractéristique de la vision néoclassique de
l’économie qui depuis quelques années fagocite les sciences
sociales10. Le passage de la notion de capacité à celle d’avoirs
cadre très bien avec cette tendance. On promeut ainsi l’idée
que les institutions créent le contexte dans lequel les individus
interagissent sur base d’échanges dans la poursuite exclusive
de leurs intérêts personnels.

Dans la pratique cela peut se traduire dans le choix entre
deux options opposées : soit on intervient sur les individus
et leurs échanges, soit on intervient sur les institutions et le
contexte… ■■

7 Mukherjee, N., J Hardjono, E. Carriere, People, Poverty and Livelihoods.
Links for a Sustainable Poverty Reduction in Indonesia, World Bank & DfID:
Jakarta, 2002.

8 Par exemple, Warner. K., Foresterie et moyens d’existence durables, Rome :
FAO, 2000.

9 Pour une analyse critique des notions de capital humain et capital social et
de leur fonction dans la théorie néolibérale lire : Harriss, J., “Social Capital”,
in B. Fine & Jomo K. S., “The New Development Economics. Post-
Washington Consensus Neoliberal Thinking”, London: Zed Books, 2006 et
Rose, P. “From Washington to Post-Washington Consensus: The Triumph of
Human Capital, in B. Fine & Jomo K. S., The New Development Economics.
Post-Washington Consensus Neoliberal Thinking”, London: Zed Books,
2006.

10 L’auteur qui a étudié de manière systématique l’« impérialisme de
l’économique » est le professeur Ben Fine, un élève d’Amartya Sen. Pour
une synthèse de ses analyses voir : Fine, B., “Economic imperialism”: a
view from the periphery, Review of Radical Political Economics 34, 2002, p.
187-201.
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Depuis plusieurs années, Christian Aid utilise l’ap-
proche des Moyens d’Existence Durables (MED)
pour renforcer les initiatives de développement de
ses partenaires. Partant de cette expérience, 
l’auteur estime que l’outil mériterait d’être rendu
plus accessible aux bénéficiaires eux-mêmes, 
notamment en lui combinant des techniques parti-
cipatives.

Au début des années 90, la réduction de la pauvreté a été pla-
cée en tête des priorités du développement. Les bailleurs
aussi bien que des organisations de société civile en ont fait
le guide de leur stratégie. Des organisations multilatérales
comme la Banque mondiale et le Fonds Monétaire Internatio-
nal (FMI) ont développé des grilles d’analyse pour la réduc-
tion de la pauvreté au niveau national comme par exemple,
les Poverty Reduction Strategy Papers1, mais les ONG et une
partie de la communauté académique ont ressenti la nécessité
de développer des méthodes plus compatibles avec les in-
terventions locales visant des communautés de base, repo-
sant sur des ressources limitées, centrées sur la participation,
l’empowerment et visant un développement endogène.
Dans le même temps, plusieurs auteurs, comme Chambers et
Conway2, ont commencé à défendre un cadre technique pla-
çant la population au coeur du développement, dirigé en prio-
rité vers les plus pauvres et combinant à la fois les interventions
directe et l’action au niveau politique. Plusieurs agences bila-
térales ont alors perçu la possibilité que cela leur offrait d’amé-
liorer l’impact de leurs programmes de réduction de la pauvreté.
En 1999, DFID invente la Sustainable Livelihoods approach
(SLA)3 qu’il est d’usage de traduire en français par « l’approche
des Moyens d’existence Durable (MED) ».

La MED est désormais très répandue et mise à profit par des
ONG locales et internationales. Elle a progressivement été ap-
pliquée à des contextes très différents, en milieu urbain ou
rural, en situation de paix ou de conflit de longue durée…4.
Elle s’est imposée dans de nombreux domaines d’activités
jusqu’à, par exemple, la prévention des catastrophes ; on la
pressent comme une ressource-clé dans les efforts à venir en
matière d’adaptation aux changements climatiques.

DONNER DU SENS AUX ACTIONS DES POPULATIONS

Christian Aid a été créée en 1945, au lendemain de la seconde
guerre mondiale, par les Eglises du Royaume-Uni et d’Irlande
pour venir en aide aux réfugiés. Aujourd’hui, c’est une des
ONG les plus importantes d’Europe. Elle aide des organisa-
tions locales à combattre les causes de la pauvreté et de l’in-
justice et la marginalisation dans plus de 50 pays d’Afrique,
d’Asie et d’Amérique latine.
Son engagement en faveur du partenariat est une des carac-
téristiques distinctives de l’ONG. Elle a toujours travaillé avec
et par le biais de partenaires locaux (églises locales, congré-
gations, coopérative paysannes, organisations des base, ONG
séculières…) Il est en effet très important à ses yeux que les
populations pauvres acquièrent les compétences et les res-
sources nécessaires pour trouver elles-mêmes des solutions
à leurs problèmes, y compris la capacité de demander des
comptes à leurs gouvernements ainsi qu’à réclamer et défen-
dre leurs droits5. Plutôt que de déployer nos propres équipes
sur le terrain, nous mettons à profit l’existence d’organisations
locales de façon à mieux contribuer au renforcement de leurs
initiatives et pour promouvoir un développement véritable-
ment endogène et auto-guidé.
La MED cadre parfaitement avec ce propos. Elle fournit à nos
partenaires un outil analytique puissant capable d’éclairer le
mélange complexe d’actions et d’interactions influençant
l’échec ou le succès des stratégies mises en place par les plus
pauvres pour vivre à partir des ressources limitées qu’ils
contrôlent. 

ASSURER LES MOYENS D’EXISTENCE.
L’APPROCHE DES MOYENS D’EXISTENCE DURABLES
DANS UNE DÉMARCHE BASÉE SUR LE PARTENARIAT
Jose Luis Peña*

(Bangladesh - Femmes évaluant risques et vulnérabilités)  PHOTO : Chistian Aid

* Disaster Risk Reduction Officer (Christian Aid, Londres): Email:
jlpenya@hotmail.com; Tél: +44 (0)207 523 2306/2145

1 http://www.imf.org/external/np/prsp/prsp.asp

2 CHAMBERS, R. and G. CONWAY (1992) Sustainable rural livelihoods:
Practical concepts for the 21st century. Discussion Paper no. 296. Brighton:
IDS.

3 DFID (1999) Sustainable Livelihoods Guidance sheets. London: DFID.

4 SCHAFER (2002).  Supporting livelihoods in situations of chronic conflict
and political instability: and overview of conceptual issues. Working paper
no 183. London: ODI

5 CHRISTIAN AID (2006). Turning Hope into Action: a vision of the world free
from poverty. London: Christian Aid.
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Grâce à la MED, nous pouvons mieux comprendre quelles
ressources (biens, compétences et droits) sont essentielles au
succès des initiatives, quelles sont les opportunités à saisir
pour améliorer les conditions de vie des populations pauvres
et quels facteurs les empêchent d’accéder aux ressources
dont ils ont besoin pour vivre en sécurité, en bonne santé et
dignement.
Christian Aid utilise la MED comme un outil d’empowerment,
comme un moyen d’aider les populations à prendre des déci-
sions avisées sur leurs vies et amener des changements
concrets menant à des transformations profondes de leurs
conditions. 
Nous en promouvons l’usage chez plus de 700 partenaires lo-
caux à travers le monde, des montagnes boliviennes aux bi-
donvilles de Bombay.
La MED est devenu un élément essentiel de nos programmes
auquel nous consacrons près de 63% de toutes nos subven-
tions en 20006/076.

temps plein et disposant d’un bagage technique suffisant pour
comprendre les concepts de la MED et les transposer aux réa-
lités locales. Ils sont peu capables de les manipuler mais en-
core moins d’en transmettre l’intérêt et d’en faire ressentir
l’importance aux autres acteurs locaux impliqués dans leurs
projets, aux populations elles-mêmes, aux autorités locales
ou aux médias.
Les équipes des organisations de base ne sont pas forcément
familiarisées avec les approches et le langage des ONG in-
ternationales. Ils n’ont pas non plus beaucoup de temps à
consacrer à l’acquisition des compétences techniques né-
cessaires à la MED.
La contrainte est a fortiori plus forte quand la MED est utilisée
dans le cadre d’actions participatives. Les gens qui y pren-
nent part sont par définition choisis parmi les plus vulnérables
de leurs communautés. Leur niveau d’étude est souvent peu
élevé, quand ils ne sont pas tout à fait analphabètes. Leur
priorité est d’abord de survivre et non de maîtriser les
concepts de la MED ou d’autres méthodes.
Sans parler du fait qu’il est également difficile de communi-
quer aux personnes extérieures à la communauté concernée
(décideurs, bailleurs, fonctionnaires, journalistes…) les be-
soins d’un programme, les informations sur son impact, de
valoriser les efforts accomplis.

PLACER LES GENS AU COEUR DE LA MED

En dépit de l’affirmation de ses créateurs qui disent qu’elle
« met les gens au centre du développement »7, la seconde li-
mite de la MED concerne le faible rôle qu’elle confère à l’être
humain. La personne humaine est notablement absente de la
version initiale du cadre8. A travers une grille d’analyse em-
pruntée à la MED, les membres d’une communauté de base
ou d’une organisation de la société civile locale auront des dif-
ficultés à se trouver à la recherche d’un rôle à saisir dans le
processus de lutte contre la pauvreté. Cela ne les encoura-
gera pas à s’engager dans un processus guidé par cette ap-
proche.
Il est impératif de la rendre un peu plus accessible aux non-
spécialistes et de l’adapter à différents contextes politiques
et culturels. Les limites que nous avons identifiées peuvent
être surpassées sans que soit pour autant altéré le pouvoir
analytique de l’outil. Il suffit de consacrer du temps et des res-
sources pour adapter la MED aux réalités locales, concevoir et
traduire dans les langues locales un matériel de formation
adapté, former des formateurs dans ces langues et les aider
à trouver le meilleur moyen de présenter les préceptes de la
MED à leurs interlocuteurs.
Il ne faut pas sous-estimer les coûts que cela implique de dé-
velopper un matériel d’Information Education Communication
(IEC) adapté, de former des facilitateurs locaux et d’organiser
des ateliers de formation. Cela doit s’inscrire dans une stra-
tégie pédagogique spécifique.

(Philippines - Diversification des moyens d’existence à Bulaan)  PHOTO : Chistian Aid/Jon Challicom

LA MED AUX MAINS DES POPULATIONS

Dans l’ensemble, l’apport de la MED est précieux. Elle aide
les équipes des programmes à donner du sens à l’information
fragmentaire et parfois contradictoire dont ils disposent. Cela
les aide à mieux faire le lien entre les comportements indivi-
duels observés et les besoins des actions, leurs ressources et
leurs effets. La cadre de lecture de la MED est un outil puis-
sant pour donner aux populations une image claire de leur si-
tuation et les rendre plus à même de trouver des solutions
pour sortir de la pauvreté.
C’est dans son pouvoir analytique, sa capacité à donner du
sens à la myriade d’interactions influençant les stratégies
axées sur les moyens d’existence que réside sa principale
force. 
Mais placées entre les mains des populations et appliquée à
la réalité, elle présente des limites certaines.
La première provient de son haut degré d’abstraction. Si c’est
d’abord une force car c’est ce qui lui donne son pouvoir ana-
lytique, cela rend son utilisation difficile pour la plupart des or-
ganisations locales des pays en développement. Sa logique
est en outre basée sur des modèles académiques occiden-
taux.
La MED est donc avant tout un outil destiné à des techniciens.
Les membres des communautés engagés dans les organisa-
tions locales sont rarement des professionnels employés à

6 (2007) Secure Livelihoods: Corporate strategies 2007-2010. Internal
document, unpublished.

7 DFID, Op cit.

8 Idid.
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Le schéma présenté dans cet article montre le cadre de la
MED tel que Christian Aid le conçoit. C’est un cycle, alors que
le DFID le concevait davantage à l’origine comme une sé-
quence linéaire9. La personne humaine est placée au centre
de ce cycle de façon à améliorer la transmission de sens entre
le professionnel et le culturel. C’est une façon d’atténuer le
degré d’abstraction dans les représentations de la version ini-
tiale de la MED.

En définitive, placer les gens au cœur du développement re-
vient à mélanger la MED avec des techniques participatives
comme l’évaluation de la vulnérabilité et des capacités10.
Nous ne devrions pas hésiter à donner l’avantage aux outils
participatifs par rapport au cadre analytique. C’est un moyen
d’assurer la flexibilité socioculturelle et de pouvoir adapter le
cadre au plus large éventail possible de situations humaines.
■■

9 C’est une modification déjà répandue parmi les ONG et les agences
internationales. Cf. BAUMAN et al. (2004) Applying people centred
development approaches in FAO. LSP Working paper no. 15. Rome: FAO.

10 IFRC (2007). VCA toolbox and reference sheets. IFRC: Geneva.
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Le Fonds belge de Survie (FBS)1 prône depuis long-
temps une approche holistique intégrée assez sem-
blable à l’approche des Moyens d’existence Durables
(MED). En quoi consiste cette approche et en quoi se
différencie-t-elle de celle développée par le DFID ?

Le FBS a comme objectif d’améliorer la sécurité alimentaire
dans les pays d’Afrique subsaharienne souffrant d’une pénurie
alimentaire chronique. Ce programme spécial ne dispense au-
cune aide alimentaire ou d’urgence directe, mais, grâce aux res-
sources de la Loterie Nationale, finance des programmes à long
terme qui s’attaquent à la base de la problématique alimentaire
et interviennent dans divers domaines en même temps. Les
projets doivent contribuer au développement de la production
agricole et alimentaire et à l’approvisionnement en eau, mais
également à une amélioration de la santé publique, de l’ensei-
gnement et d’autres services sociaux de base. Il prône une ap-
proche multisectorielle intégrée de la problématique alimentaire.

LES ANTÉCÉDENTS DU FBS ET LE CADRE LÉGAL

Le premier fonds de survie fut promulgué avec la loi d’octobre
1983 créant le « Fonds de survie pour le Tiers Monde » afin de
réduire les famines qui menaçaient la vie de millions de per-
sonnes principalement en Afrique sub-saharienne.
Au départ de cette initiative, deux événements : un manifeste
rédigé en 1981 et signé par 77 lauréats du prix Nobel pour ap-
peler à sauver les millions de personnes menacées par la sé-
cheresse, la famine, la malnutrition et le sous-développement ;
en 1982, une initiative d’ONG et de bourgmestres d’une soixan-
taine de communes de Flandres et de Wallonie pour mobiliser
la population en vue d’une marche vers le Parlement fédéral
afin de l’inciter à voter la 1ière loi du FBS.
Cette première initiative a disposé d’une dotation de 10 mil-
liards BEF (250 millions d’Euros) provenant des bénéfices de la
Loterie Nationale. Près de 70 projets ont alors été financés et
mis en œuvre entre 1984 et 1998, souvent des projets de res-
tauration des capacités de productions agricoles après les
grandes sécheresses et/ou après des conflits (projets souvent
en situation intermédiaire entre la réhabilitation humanitaire et
un développement à vision structurelle).
Le second fonds appelé le « Fonds belge de survie » est pro-
mulgué par la loi du 9 février 1999. Il dispose d’une dotation
équivalente au premier fonds, pour mettre en place des pro-
grammes et/ou des projets entre 2000 et 2010. Les options et
les critères d’intervention de ce second fonds ont été définis
de manière plus précise tant au niveau organisationnel qu’à
celui du contenu :
- Au niveau organisationnel, le FBS est un programme de co-

alition partenariale responsabilisant les organisations dans le
choix des orientations stratégiques pour construire durable-
ment un développement local maîtrisé par les partenaires lo-
caux et réduire l’insécurité alimentaire. Des conventions de
longue durée (2000-2010) ont été progressivement établies
avec 23 organisations partenaires2. C’est par ailleurs un pro-
gramme de coalition pour deux autres motifs :

• il permet des échanges entre les partenaires et les ser-

vices fédéraux de la coopération car les approches straté-
giques ne sont pas entièrement définies au départ (elles
sont discutables et peuvent évoluer) ;
• il instaure un groupe de travail au niveau d’une commis-
sion parlementaire de manière à renforcer l’ancrage institu-
tionnel de l’initiative populaire constituée par le FBS.

- Au niveau du contenu, le FBS privilégie une approche holis-
tique intégrant des actions multisectorielles de manière à lut-
ter contre les causes de la pauvreté et de l’insécurité
alimentaire qui sont multidimensionnelles. Pour ce faire, il faut
intégrer des actions :

• en appui au développement économique (intrants agri-
coles, conseil en appui à l’augmentation des productions
ainsi qu’à l’égard de la commercialisation, routes, infra-
structures, micro-finance, aménagements de petits périmè-
tres irrigués, etc.),
• d’amélioration d’accès et d’utilisation des services de
base (école, santé, eau potable),
• de renforcement des capacités des personnes (alphabé-
tisation fonctionnelle, acquisition de technologies nouvelles,
formation et sensibilisation sur diverses thématiques),
• de gestion durable des ressources naturelles (conserva-
tion des eaux et des sols, récupération des terres dégra-
dées, reforestation, etc.),
• d’un développement institutionnel équilibré entre les ser-
vices publics, associatifs et communautaires (appui au dé-
veloppement local, bonne gouvernance, renforcement de
l’assise sociétale, respect des minorités, etc…),
• sans oublier la nécessité d’appuyer une plus grande
équité homme-femme.

La lutte contre la pauvreté et la réduction de l’insécurité ali-
mentaire constituent deux finalités qui sont liées, sans établir
de démarcation tranchée entre ces deux finalités tant au niveau
de la note de stratégie générale du FBS définie en 19993 que
des opérations. La loi de février 1999 créant le FBS n’a pas
tranché sur ces questions. L’extrême pauvreté des personnes
recouvre notamment leur incapacité à subvenir à leurs besoins
alimentaires ; ces deux objectifs sont également englobés dans
le premier objectif du millénaire consistant à réduire de moitié
pour 2015, l’extrême pauvreté et la faim. Par ailleurs, dans un
programme privilégiant une approche partenariale avec les 23
organisations partenaires mentionnées, le FBS a pensé qu’il fal-
lait laisser ouvertes les perspectives de champs d’actions
(même si cela risquait de constituer une faiblesse).

L’APPROCHE HOLISTIQUE INTÉGRÉE DU FOND BELGE DE SURVIE
Jean-Yves Standaert*

* Gestionnaire d’une partie du FBS (DGCD)

1 (www.dgcd.be/fr/acteurs/fond_survie/index.html)

2 Les 23 organisations partenaires du FBS sont 4 agences multilatérales du
système des Nations Unies (FAO, FIDA, UNICEF et UNCDF-FENU), 19 ONG
belges (AD Gembloux, AQUADEV, Bevrijde Wereld, Broederlijk Delen,
Caritas International, CDI Bwamanda, les Iles de Paix, FOS, Louvain
Développement, Médecins du Monde, Médecins Sans Frontières, OXFAM
solidarité, PROTOS, SOS Faim, TRIAS, Vétérinaires Sans Frontières, VIC,
Vredeseilanden, Wereldsolidariteit/ Solidarité mondiale), la Coopération
Technique Belge (CTB, organe d’exécution de la Coopération bilatérale)
pour la mise en œuvre de la composante bilatérale directe. 80% des
conventions de partenariat ont été conclues entre 2000 et 2002 et les autres
plus tardivement.

3 Note par rapport à laquelle les stratégies des organisations partenaires vont
s’aligner plus ou moins étroitement.
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L’APPROCHE HOLISTIQUE PRÔNÉE PAR LE FBS

Les services de la coopération fédérale en charge de la gestion
du FBS vont laisser se développer les deux finalités mention-
nées de sorte que les 84 programmes et/ou projets mis en
œuvre par les 23 organisations partenaires entre 1999 et 2006
englobent des interventions :
- strictement orientées vers l’amélioration de la sécurité ali-

mentaire ;
- de lutte contre la pauvreté englobant une composante de ré-

duction de la vulnérabilité envers l’insécurité alimentaire.
Dans les deux cas, il y a un consensus avec les partenaires
pour réaliser ces interventions dans des zones pauvres et à in-
sécurité alimentaire chronique, situées en Afrique subsaha-
rienne.  Dans les deux cas, une approche holistique est prônée.

L’approche holistique concernant la sécurité alimentaire est
structurée autour des quatre dimensions suivantes (il faut que
les quatre dimensions soient toutes rencontrées pour qu’il y
ait sécurité alimentaire) :
- une disponibilité suffisante des productions vivrières pour

répondre aux besoins alimentaires des familles dans les
zones d’intervention ;

- un accès à une alimentation adéquate par des revenus suf-
fisants impliquant également que les vivres arrivent sur les
marchés et soient accessibles dans les zones d’intervention
(avec une attention particulière pour les groupes de popu-
lation plus vulnérables) ;

- une sécurité d’accès aux denrées alimentaires à tout mo-
ment (les pénuries sont souvent saisonnières – ex : la pé-
riode de soudure) et pour chacun en étant attentif aux
discriminations dont les femmes et les enfants sont vic-
times4 ;

- une alimentation adéquate quantitativement et qualitative-
ment par l’accès aux services de base en matière de santé
et d’eau potable pour assurer la sécurité nutritionnelle et
une vie saine.

ILLUSTRATION 

Admettons le cas de figure moyen en pays sahéliens : un mé-
nage dispose de champs pour produire des vivres qui assu-
reront la couverture de ses besoins alimentaires pendant 8
mois de l’année ; il dispose également d’un petit troupeau de
ruminants dont la vente de quelques bêtes permet l’achat des
vivres nécessaires pour 2 mois… Il manque deux mois.
Les stratégies d’amélioration de la sécurité alimentaire vont
s’efforcer d’augmenter les productions et les revenus pour as-
surer une couverture complète des besoins annuels. Des ré-
serves de céréales à un prix accessible durant la période de
soudure, vont faciliter la couverture des besoins durant la pé-
riode critique pour les groupes plus vulnérables.
Les infections résultant de la consommation d’eau impropre
ne permettent pas une croissance normale chez les enfants
ni aux adultes de mener une vie saine, même si l’alimentation
est adéquate. Cela justifie l’intégration de cette dimension
dans l’approche holistique.
Plusieurs évaluations de projets au Bénin démontrent que l’in-
sécurité alimentaire se situe presque exclusivement chez les
femmes et les enfants du fait que l’utilisation des vivres
stockés dans les greniers est réglementée par les hommes.
Ceux-ci ne donnent qu’une petite partie à la femme et aux en-
fants et se réservent le droit de vendre une proportion impor-

tante pour satisfaire leurs besoins personnels ; le droit de cha-
cun n’est pas respecté. La prise en compte insuffisante de cet
aspect a réduit l’atteinte de l’objectif d’amélioration de la sé-
curité alimentaire dans ces projets.

LES DÉTERMINANTS DE LA PAUVRETÉ

L’approche holistique dans les programmes et/ou projets de
lutte contre la pauvreté incluant une composante de réduc-
tion de la vulnérabilité envers l’insécurité alimentaire prend en
compte, en plus des déterminants pour la sécurité alimentaire,
les déterminants de la pauvreté selon la méthode d’analyse
de l’OCDE, vulgarisée en début 20015 et structurée selon les
7 dimensions suivantes :
- la dimension humaine d’accès aux services de base (ex :

les personnes pauvres ne sont pas en mesure de payer les
frais au niveau des centres de santé et les utilisent peu ; cela
accroît l’incidence des maladies et l’incapacité de travail
des gens qui sont ainsi entraînés dans une spirale d’ap-
pauvrissement) ;

- la dimension économique à produire et générer des reve-
nus (ex : les ménages avec trop peu d’actifs ou qui se sont
décapitalisés progressivement, par suite de sécheresses ré-
pétées durant plusieurs années, ne sont plus en mesure de
produire suffisamment pour satisfaire leurs besoins) ;

- pauvreté dans sa dimension socioculturelle (ex : les diffé-
rents groupes ethniques ainsi que les pasteurs par rapport
aux agriculteurs, ont des modes de vie spécifiques.  Chaque
mode de vie a développé ses propres systèmes de solida-
rité. La pauvreté socioculturelle c’est la dénaturation de ces
systèmes culturels et de solidarité) ;

- pauvreté au niveau des politiques et des institutions (les
exemples sont nombreux de politiques inadaptées ou orga-
nisées pour le profit de quelques uns plutôt qu’envers un
mieux-être pour l’ensemble de la population) ;

- pauvreté défensive (par ex. la spirale dans laquelle un mé-
nage ayant vendu trop de bêtes de son troupeau de petits
ruminants pour acheter les vivres nécessaires à la période
de soudure, n’est plus en mesure d’assurer un retour à l’ac-
croissement de son troupeau en prévision des années fu-
tures.  Il n’a plus de réserve pour résister aux chocs ;

- pauvreté environnementale (ex : les pauvres exploitent
assez souvent des terres de fertilité marginale ou ont été en-
traînés dans une spirale de dégradation de leurs terres, trop
souvent cultivées sans jachères, sans fumure organique ni
engrais (trop chers par rapport aux ressources monétaires
des pauvres) avec des rendements qui ont tendance à bais-
ser au cours du temps.  Il y a une spirale de dégradation du
potentiel de fertilité des sols) ;

- pauvreté liée aux droits inégaux dont les femmes sont da-
vantage victimes par rapport aux hommes (ex : le taux de
scolarisation des filles est inférieur à celui des garçons ;
elles n’ont pas les mêmes droits que les hommes envers
l’héritage des terres ; elles n’ont pas les mêmes droits que
les hommes à l’égard de la gestion des réserves vivrières
dans les greniers, etc…).

Les deux dernières dimensions sont transversales par des in-
teractions multiples avec les cinq dimensions précédentes.

4 Ils représentent 70-80% des cas de malnutrition parce qu’ils n’ont pas les
mêmes droits d’accès aux vivres.

5 « Les lignes directrices du CAD pour la réduction de la pauvreté »
(www.oecd.org/document/8/0,3343,fr_2649_33721_1885960_1_1_1_1,00.html)

Echos du Cota - 117:Cota  26/02/08  10:20  Page 15



ECHOS DU COTA // 16

Pour réduire durablement la pauvreté des personnes, il faut
pouvoir apporter des solutions dans ces sept dimensions. En
négliger une ou deux ne permettrait pas de réaliser une ap-
proche véritablement holistique et rendrait non durable le tra-
vail en matière de réduction de la pauvreté.

APPLICATION AU NIVEAU DU DÉVELOPPEMENT LOCAL
DANS LE CADRE DE LA DÉCENTRALISATION

Des nombreux programmes/projets en appui au développe-
ment local la mettent en application dans le cadre de la dé-
centralisation. La maîtrise d’ouvrage est confiée aux
communes et/ou aux districts6.  La plupart des interventions
en partenariat avec le FIDA,
l’UNCDF-FENU, la CTB et
quelques ONG s’inscrivent dans
cette orientation.
Les programmes/projets appuient
le développement des communes
pour l’ensemble des actions re-
prises dans le schéma ci-dessous,
pour autant que ces actions fas-
sent partie des priorités deman-
dées par les administré(e)s des
communes et qu’elles soient plani-
fiées et budgétisées au niveau des
plans de développement commu-
naux.
Le niveau de réalisation dépend en
partie de l’importance des finance-
ments qui proviennent de l’Etat
central, de la fiscalité locale et des
bailleurs de fonds. Le degré d’au-
tonomie à cet égard est limité pour
le moment car le financement pro-
vient très largement des bailleurs
de fonds, mais il y a une volonté
d’évoluer vers davantage d’auto-
nomie et, à court terme, de pouvoir
supporter l’entièreté des frais d’en-
tretien à charge des ressources lo-
cales.

Trois catégories de résultats
sont visés :
1- Une meilleure maîtrise du développement local (capacité

de planification et de mise en œuvre, pouvoir rendre
compte de l’utilisation des fonds publics, déroulement  dé-
mocratique des élections locales, etc.). Les progrès en la
matière sont importants.  Ce type de programme stimule
par ailleurs une plus grande participation des citoyen(ne)s.
Cependant, les politiques communales n’ont pas encore
suffisamment intégré les stratégies de réduction de la vul-
nérabilité envers l’insécurité alimentaire dans leur disposi-
tif opérationnel. Il y a des engagements pour progresser,
mais il reste pour le moment un long chemin à parcourir.

2- La réduction de la pauvreté dans la vision de nos parte-
naires africains ne se limite pas au seul critère de la hau-
teur des revenus, mais tient compte de deux autres
critères qui sont la dignité des personnes et leur réseau
social :
• la dignité des personnes repose sur différents éléments
comme être en mesure d’assurer la scolarisation des en-

fants, d’utiliser l’eau du puits d’eau potable plutôt que
l’eau de la mare impropre à la consommation, d’être vê-
tues décemment, etc. Dans ces domaines, les progrès
sont importants et mesurables avec l’évolution des indi-
cateurs d’OMD en matière d’éducation, de santé et d’eau
potable ;
• l’importance du réseau social et des systèmes de soli-
darité qui permettent à des pauvres de passer le cap d’une
période difficile au courant de laquelle leur survie est me-
nacée :  le pauvre est celui qui est dépourvu de ce réseau.
Dans ce domaine, les progrès sont également importants
car les projets de développement local accordent une
grande attention au renforcement des différentes formes
de  développement communautaire ;

• le 3ème critère lié aux actifs permettant d’augmenter les
productions et les revenus. A cet égard les progrès sont
plus limités et moins visibles, en particulier dans les pro-
jets qui n’ont pas financé des investissements structurants
pour appuyer le développement des économies locales.
Par contre lorsque des investissements structurants ont
été réalisés, l’impact économique est assez visible.

3- L’amélioration de la situation nutritionnelle. Celle-ci est li-
mitée pour le moment.  L’intégration des actions dans une
démarche holistique est loin d’être satisfaisante.

Dans la pratique, les 84 programmes/projets présentés par les
23 organisations partenaires entre 1999 et 2006, qu’il s’agisse
de l’une ou l’autre catégorie, ont été traités de la même façon
en utilisant la méthode d’analyse de la pauvreté de l’OCDE.

6 C’est un contexte de travail de plus en plus fréquent dans les pays de
l’Afrique subsaharienne.
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Les services fédéraux de coopération en charge de gestion du
FBS ont systématiquement donné des injonctions pour plus
d’intégration et pour plus de rigueur dans la démarche holis-
tique. Ces injonctions ont toujours été modulées suivant la ca-
pacité de l’organisation partenaire car on ne peut pas avoir la
même exigence « d’holistique » de la part d’une ONG que d’une
organisation multilatérale du système des Nations-Unies.

ELÉMENTS DE CONVERGENCE ENTRE FBS ET MED ET
LES DIFFÉRENCES

La MED est l’approche de lutte contre la pauvreté développée
sous l’impulsion du DFID à partir d’octobre 2001. Elle vise un
renforcement des capacités des personnes de manière à les
faire évoluer pour elles-mêmes ou comme pouvoir d’in-
fluence ; elle vise également des évolutions des processus po-
litiques et/ou des structures permettant un meilleur
fonctionnement des sociétés et des politiques institution-
nelles. MED œuvre davantage envers les processus politiques
de transformation qu’envers l’atteinte de résultats géographi-
quement ciblés dans les zones d’intervention.
Les approches du MED et du FBS sont assez voisines, mais
différentes à au moins trois égards :
• l’importance des actions de réduction de la vulnérabilité en-

vers l’insécurité alimentaire constitue une priorité plus
grande dans les programmes FBS que dans ceux du MED
(vision holistique des 4 dimensions : disponibilité, accessi-
bilité, toute l’année et pour tous, santé et eau potable pour
assurer la sécurité nutritionnelle) ;

• la priorité est donnée à l’obtention de résultats ciblés par
zone d’intervention en visant l’amélioration de la sécurité ali-
mentaire d’environ 8 millions de personnes, en ayant mis en
place des infrastructures et des services durablement assu-
rés par les partenaires locaux. Le FBS est plus orienté vers
l’obtention de résultats à court terme alors que la MED est
davantage orientée vers des processus politiques de trans-
formation qui permettront d’atteindre des résultats à plus
long terme, mais probablement avec des effets multiplica-
teurs plus importants. Le FBS gagnerait, en termes d’impact
avec effet multiplicateur en adoptant une vision plus poli-
tique du même genre que celle réalisée dans les pro-
grammes de développement local en appui à la
décentralisation (pour illustrer une approche insuffisamment
politique : le FBS met en place une caisse de mutuelle
d’épargne et de crédit, mais ne met pas en place des poli-
tiques de financement adaptées au milieu rural. La MED
opère davantage dans ce créneau ; c’est la raison pour la-
quelle on la considère comme étant plus orientée vers les
processus) ;

• la MED est une approche davantage intégrée dans les pro-
grammes du DFID, sans limites étroites de financement et
de durée. Le FBS constitue un programme de coalition par-
tenariale disposant d’une dotation budgétaire qui sera tota-
lement engagée en 9 ans (2000-2008). Neuf ans c’est court :
c’est juste le temps nécessaire pour mettre en place une
caisse de mutuelle d’épargne et de crédit viable, mais c’est
probablement une durée trop courte pour mettre en place
une politique de financement du milieu rural et les structures
opérationnelles. Par ailleurs, la mise en place d’une politique
adaptée au financement du milieu rural exige une large pa-
lette de partenaires que le FBS n’est pas en mesure de réu-
nir sur chaque intervention (il faut avoir la modestie de le
mentionner).

DIFFICULTÉS ÉPROUVÉES PAR LES ONG POUR
METTRE EN UVRE L’APPROCHE HOLISTIQUE DES
PROJETS DU FBS

• L’orientation holistique
L’orientation holistique est difficile à adopter pour des ONG
qui ont des mandats très orientés sectoriellement ou qui
opèrent selon des approches construites principalement
pour renforcer des organisations paysannes et/ou une ap-
proche filière de production (par exemple la filière maïs avec
des services tout le long de la chaîne depuis la culture avec
un accès facilité aux semences de variétés améliorées, aux
engrais, etc. jusqu’à la récolte, transformation et commer-
cialisation). Cela dit, des problèmes similaires sont égale-
ment rencontrés avec deux organisations multilatérales du
système des Nations-Unies qui ont des approches très sec-
torielles.
Ces difficultés sont gérées au niveau du FBS dans le cadre
d’un dialogue avec l’organisation partenaire, ce qui semble
la voie normale dans un programme de coalition partena-
riale. Le rapprochement des points de vue pour rencontrer
une vision plus holistique et une meilleure performance est
davantage attribuable à l’acceptation d’évoluer du parte-
naire plutôt qu’à des mesures administratives des services
de la DGCD (le nombre de projets financés chez les parte-
naires très sectoriels ou à vision peu holistique, est toutefois
moindre).

• Les moyens financiers
44% des volumes financiers sont utilisés par les partenaires
multilatéraux (de l’ordre de 98 millions d’Euros pour 27 pro-
jets, soit une moyenne de 3,6 millions par projet), 36% par
les ONG (de l’ordre de 81 millions d’Euros pour 51 projets,
soit une moyenne de 1,5 million par projet) et 18% par la
composante bilatérale (de l’ordre de 40 millions d’Euros
pour 6 projets, soit en moyenne 6,6 millions par projet) pour
les 84 programmes et/ou projets mis en œuvre entre 1999
et 2006, représentant un engagement global de 224 mil-
lions.
En 2005, un léger ralentissement du nombre de projets pré-
sentés par les ONG est observé, mais la tendance est rat-
trapée dès 2006 pour atteindre le même niveau qu’en 2004.
Ce qui signifie que les ressources sont pleinement utilisées.
Dans les projets ONG, 15% du budget est financé par
l’ONG et 85% par le FBS. Dans les projets avec le FIDA, le
cofinancement du FBS représente maximum 40%, tandis
que dans les projets avec l’UNICEF et UNCDF/ FENU, il re-
présente maximum 60% (ces dispositions sont fixées par
l’arrêté royal régissant la mise en œuvre du FBS).

• Au niveau des équipes de projet pour réaliser ce type d’ap-
proche
La mise en œuvre des projets holistiques souhaités par le
FBS est complexe.  Par ailleurs, il faut sur place des équipes
de projets avec du personnel expérimenté et un encadre-
ment de la part de l’organisation partenaire qui apprend des
leçons tirées d’un premier projet, pour ensuite opérer de
manière plus performante dans les projets suivants. Ce-
pendant, ces éléments continuent de peser comme une
lourde contrainte pour réussir ce type de programme car le
personnel change assez rapidement tant au niveau des pro-
jets que des structures d’encadrement. Le moyen de ré-
soudre cette contrainte n’est pas encore identifié. ■■
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Il ne suffit pas de comprendre les concepts liés à
l’approche MED ou de vouloir la mettre en pratique.
Des facteurs environnementaux jouent également
un grand rôle sur la capacité à pleinement pouvoir la
développer.

L’analyse holistique et dynamique des systèmes, le fait de
mettre en œuvre des actions centrées sur les gens et surtout
sur leurs forces, l’accent sur la durabilité sont quelques uns
des principes qu’on retrouvait déjà dans les interventions
d’Iles de Paix dans les années 60 et dans ses premiers projets
participatifs, bien avant que l’on ne parle de l’approche des
Moyens d’Existence Durables (MED)…
Sans vouloir limiter l’intérêt de formaliser et de diffuser cette
façon d’analyser et d’aborder la réalité rurale, il nous semble
naturel que toute structure qui accompagne sur la durée des
dynamiques locales de développement soit amenée,
consciemment ou non, à mettre en œuvre les concepts de
l’approche MED.
Celle-ci repose sur deux outils complémentaires :
1 Un cadre de référence analytique qui met en évidence les

interrelations entre des facteurs variés qui ont un impact
sur les conditions de vie des gens et leurs moyens d’exis-
tence. Le caractère multidimensionnel et dynamique des

facteurs de la pauvreté est maintenant largement accepté.
Comme le souligne Jean-Yves Standaert dans sa contri-
bution à ce dossier, on retrouve le même type d’analyse au
niveau de l’OCDE qui met en évidence les sept dimensions
de la pauvreté : capacités économiques, capacités hu-
maines, capacités politiques, capacités socioculturelles,
capacités défensives, capacités de genre et capacités en-
vironnementales.

2 Une série de sept principes opérationnels fondamentaux
qui guident les interventions de développement (voir enca-
dré).  Pour la MED, une intervention de développement
place les gens au centre du processus et offre une réponse
dynamique à une réalité complexe, analysée dans sa glo-
balité, en valorisant leur capital existant et ce, dans une
perspective de durabilité globale. La MED favorise la re-
cherche et l’exploitation de synergies qu’elles soient entre
niveaux micro, méso et macro ou qu’il s’agisse des rela-
tions entre acteurs du développement. Pour la MED, ces
principes ne doivent pas être considérés comme des
axiomes dogmatiques mais plutôt comme un référent mé-
thodologique qui devrait alimenter, à travers l’action, la
pensée critique.

L’APPROCHE MED: UNE RÉVOLUTION DES PRATIQUES DE DÉVELOPPEMENT?
Denis Dubuisson*

La définition des ambitions, un processus intensif en temps pour tout le monde (Burkina Faso - Diapangou)  PHOTO : Denis Dubuisson

* Responsable de l’unité de programmation, suivi et évaluation, Iles de Paix.
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LES SEPT PRINCIPES DE LA MED 1

1 Les gens au cœur du développement - Le point de
départ de l’intervention réside dans la compré-
hension des facteurs complexes qui affectent les
conditions de vie de personnes vulnérables, qui
sont au centre de leur propre développement.
Cela implique qu’une intervention doit favoriser la
participation à toutes les étapes du cycle du pro-
jet (y compris la reddition de comptes), minimiser
les barrières à la participation tout en en recon-
naissant les limites pratiques.

2 La vision holistique - La MED insiste sur le fait que
les gens mettent en œuvre des stratégies diversi-
fiées pour améliorer leurs conditions de vie, et que
ces stratégies impliquent des acteurs diversifiés
comme la famille élargie, les organisations de
base, les autorités locales, régionales ou natio-
nales, le secteur privé, la société civile, les églises,
les organisations d’aide… La vision holistique ne
signifie pas que l’intervention doit apporter une
contribution dans tous les aspects des conditions
de vie, mais qu’elle doit tenir compte des interre-
lations et des impacts croisés de façon très large.

3 La flexibilité et le dynamisme - Les interventions
doivent s’inscrire dans un cadre d’apprentissage
permanent et s’adapter à la nature par essence
dynamique des conditions de vie et des facteurs
les influençant.

4 La valorisation du capital des gens - Les gens ont
des besoins, vivent des situations problématiques.
Mais, même dans un contexte de pauvreté géné-
ralisée, ils possèdent un capital (humain, naturel,
financier, physique ou social), des forces et des
opportunités sur lesquelles il est possible de
construire pour apporter une réponse à ces be-
soins et problèmes.

5 Les interrelations micro-macro - L’intervention doit
tenir compte des interrelations entre les niveaux
micro, méso et macro, et assurer l’alimentation
des politiques à partir des préoccupations locales
et des priorités des pauvres.

6 Des alliances partenariales larges - Les interven-
tions s’envisagent en partenariat avec d’autres ac-
teurs de développement, du secteur privé ou
public.

7 La durabilité - La durabilité doit être recherchée à
quatre niveaux : au niveau financier en limitant la
nécessité d’un recours aux financements exté-
rieurs ; au niveau institutionnel, à travers l’intégra-
tion dans des institutions existantes ; au niveau
environnemental, en tenant compte du potentiel
physique à long terme ; au niveau social, en mini-
misant l’exclusion sociale.

LA MED À L’ÉPREUVE DU TERRAIN

Iles de Paix est une ONGD fondée par Dominique Pire, prix
Nobel de la Paix 1958. Depuis plus de 40 ans, elle soutient
des dynamiques locales de développement à travers un ac-
compagnement de proximité de moyen terme.  Une interven-
tion d’Iles de Paix se caractérise par les éléments suivants :
• concentration sur une entité de géographie humaine limi-

tée, de l’ordre de 10.000 à 30.000 personnes ;
• durée d’une dizaine d’années ;
• grande ouverture quant à la gamme d’investissements à

réaliser et aux modalités d’exécution de ces investisse-
ments, principalement des investissements productifs et
socio-communautaires ;

• tentative de catalyser à tous les niveaux, la mobilisation des
efforts locaux ;

• préférence pour les réalisations concrètes qui sont égale-
ment un vecteur de renforcement des capacités locales, au
delà de leur bénéfice immédiat.

Actuellement, Iles de Paix soutient une petite dizaine de dy-
namiques locales dans quatre pays, le Burkina Faso, le Bénin,
le Mali et l’Equateur dans des zones à forte vulnérabilité.  

Au Burkina Faso, à partir de 1982, l’expérience de l’ONG s’est
construite par le soutien aux dynamiques de développement
de quatre communes rurales défavorisées, les communes de
Yalogo, Yamba, Diapangou et Tensobentenga. Ces pro-
grammes ont été ou sont actuellement cofinancés par le
Fonds Belge de Survie pour résoudre des problématiques de
développement telle que la diminution de rendement de l’agri-
culture, l’accès limité à l’eau potable et d’abreuvement, le dés-
investissement de l’Etat dans les infrastructures de base, les
opportunités économiques limitées, le très faible niveau de
connaissances de la population…
Les quatre communes burkinabè se distinguent par des
contextes de structuration locale très différents.  A Diapangou
et Tensobentenga, deux associations de base fortes fédé-
raient une grande partie de la population tandis qu’à Yamba et
Yalogo, la structuration était au mieux embryonnaire. La dé-
centralisation effective est récente et l’institution communale
est encore très faible.

LES GENS AU CŒUR DE LEUR DÉVELOPPEMENT

La communauté du développement a depuis longtemps re-
connu que des problèmes d’ordre technique ne recevraient
pas une réponse satisfaisante s’ils étaient uniquement abor-
dés du point de vue technique. Si l’on veut atteindre des ré-
sultats durables, les gens doivent être au cœur de leur propre
processus de développement, sur base de leurs moyens
d’existence et de leurs ambitions. 
Accepter cela, c’est, du point de vue de l’organisme d’appui,
accepter une bonne dose d’humilité quant à son rôle. Cela im-
plique de garder un esprit ouvert par rapport aux réalisations à
prévoir. Les priorités perçues par les « techniciens » du déve-
loppement ne sont pas forcément celles des bénéficiaires.
Iles de Paix a la chance de pouvoir financer sur fonds propres
les premières étapes de ses interventions, ce qui permet d’en-
gager une discussion ouverte sur le terrain et de donner aux

1 Adapté de http://www.ifad.org/sla/index.htm et de Franks, T et al,
« Goodbye to projects ? The Institutional Impact of SLAs on Development
Interventions », 2004
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gens les moyens de prendre part réellement à cette discussion.
Favoriser la participation réelle des plus pauvres à la concep-
tion d’une intervention de développement prend du temps.  A
Tensobentenga ou à Yamba, ces processus ont duré plus de
six mois, entre assemblées plénières, travaux en sous-com-
missions, voyages d’étude, et recherches-action.
Une telle expérience est mutuellement enrichissante. Elle per-
met notamment aux parties prenantes de revendiquer des
prestations de qualité de la part de l’organisme d’appui parce
qu’elles se trouvent moins dans une position de bénéficiaires
que de clients.
On peut toutefois se poser la question de la réplicabilité et de
la soutenabilité d’un processus aussi fortement consomma-
teur en temps et en ressources humaines. Sans compter qu’il
y a des limites au partage de la décision avec les parties pre-
nantes.  Même dans les conditions optimales de participation
mises en place par Iles de Paix, il n’est pas facile de dépas-
ser le stade de l’écriture d’une shopping list et de garantir
qu’au final, les résultats bénéficieront aux plus pauvres.
Notre expérience nous a appris que mettre les gens au centre
de leur développement ne revient pas forcément, pour l’orga-
nisme d’appui, à abdiquer devant la dictature de la demande.
Cela n’a du sens que si un réel dialogue peut s’établir.

LA VISION HOLISTIQUE

Pour la MED, la vision holistique ne signifie pas la nécessité
d’intervenir sur l’ensemble des facteurs affectant les moyens
d’existence des gens au sein d’une même intervention. Plu-
sieurs études insistent sur l’inefficacité à moyen terme de
cette démarche.  Les ONG belges, et particulièrement celles
qui sont actives au sein du Fonds Belge de Survie, sont atta-
chées à la distinction qu’il faut faire entre vision holistique,
d’une part, et intervention multidimensionnelle, d’autre part.  
La vision holistique est une attitude particulière qui est impor-
tante au moment de l’analyse, analyse qui dans un environ-
nement dynamique doit rester permanente.  Tout le monde
sera d’accord pour dire que, sans cette analyse globale de la
réalité vécue par les bénéficiaires, l’atteinte de résultats dura-
bles et significatifs relève de la chance. Il en va de même pour
une intervention multidimensionnelle ou multisectorielle sans
vision holistique.
La vision holistique et l’accent qui est mis sur les interrelations
entre les différentes dimensions de la pauvreté permettent
d’apporter un regard critique sur les interventions.
Une analyse holistique nous invite, par exemple, à nous poser
la question de la relation entre l’amélioration des capacités
économiques et l’impact sur les capacités défensives. La réa-
lisation, à Diapangou, d’un périmètre irrigué d’une vingtaine
d’hectares aura un impact important sur les capacités écono-
miques des exploitants. Faut-il protéger les exploitants dé-
munis contre d’éventuels prédateurs lorsqu’on sait que les
terres irriguées attirent les convoitises ? Si oui, comment ?
A Yalogo, Iles de Paix a voulu protéger le capital productif des
groupes vulnérables en introduisant dans le règlement des pé-
rimètres l’interdiction de toute vente de parcelle. L’expérience
a démontré que cela a eu un impact très négatif sur les capa-
cités défensives des ménages. Comme un ménage en situa-
tion de crise réalisera de toute façon ses actifs pour assurer sa
survie, lorsqu’on interdit la vente de parcelles, on en diminue
la valeur sur un marché souterrain parce que l’acheteur
n’achète pas un droit sûr. C’est ainsi qu’entre 1993 et 1997, à
Yalogo, des parcelles ont été vendues à un prix équivalent au

mieux à son bénéfice annuel (certaines parcelles s’échangeant
même au tiers du bénéfice annuel). On peut s’attendre à ce
qu’un marché ouvert des parcelles permette aux ménages en
situation de crise de tirer un bien meilleur prix de son actif.

LA FLEXIBILITÉ ET LE DYNAMISME

Iles de Paix considère que pour contribuer à apporter une ré-
ponse satisfaisante aux ambitions locales, il faut faire preuve
d’une grande ouverture d’esprit, tant au moment du montage
de l’intervention qu’en cours de chemin.  
En effet, les ambitions locales évoluent avec le temps, se pré-
cisent, s’altèrent, se modifient en fonction des opportunités
externes. Le rythme des réalisations doit également être calé
sur le rythme des parties prenantes, si ces dernières doivent
être au cœur du processus. Ceci implique qu’il est difficile
d’établir avec précision, en début d’intervention, l’ampleur des
changements attendus, le contenu précis de l’intervention et
le rythme des actions ; ce qui peut entrer en contradiction
avec l’orthodoxie du cadre logique. C’est pourquoi les docu-
ments de projet d’Iles de Paix mettent plus l’accent sur le sens
des améliorations recherchées que sur leur ampleur finale ou
la liste des investissements qui seront réalisés. 
Ces éléments sont le résultat d’un dialogue et d’une analyse
permanents avec les parties prenantes. La définition de l’in-
tervention est donc un chantier qui se construit tout au long de
celle-ci. Il est évident que cette façon de faire est rendue pos-
sible grâce à la large autonomie financière d’Iles de Paix, et,
en ce qui concerne le Burkina Faso, à l’inclination positive du
Fonds Belge de Survie par rapport à cette façon de faire.

LA VALORISATION DU CAPITAL LOCAL

La valorisation du capital local est un concept séduisant. Si
les gens s’appuient d’abord sur les atouts qu’ils possèdent,
cela leur fait prendre conscience que le développement n’est
pas quelque chose qui est apporté de l’extérieur mais un pro-
cessus qui se construit de l’intérieur. Cela suppose une trans-
formation assez radicale du sens classique donné à la
participation. L’intervention se construit à partir de la mobili-
sation de ressources locales qui sont – éventuellement – com-
plétées par celles de l’organisme d’appui qui participe au
processus.
Mais comment faire en sorte que les gens mettent leurs atouts
sur la table en toute transparence ? Lorsqu’il s’agit d’un capi-
tal observable (ressources naturelles ou physiques), cela ne
pose en général pas de problème.  Mais il en va autrement
pour le capital financier, humain ou social. En effet, dès qu’une
aide est en jeu, l’être humain a une propension naturelle à ten-
ter de maximiser les probabilités de décrocher cette aide. On
a donc tendance à exagérer ses besoins et à minimiser ses
ressources. Nos Etats occidentaux se sont organisés pour li-
miter ces risques de tricherie dans leurs politiques d’aide so-
ciale avec plus ou moins de succès. Mais en ce qui concerne
la relation entre organisme d’appui et bénéficiaire, on en est
encore trop fréquemment au jeu du chat et de la souris. 
Pour des raisons d’efficience, les organismes d’appui sont
souvent amenés à contourner ce problème en mettant sur
pied des codes de financement, a priori équitables puisqu’ils
s’appliquent à tous de la même façon.
Ainsi, au Burkina Faso, la réalisation d’un point d’eau potable
(puits ou forage) coûte à la communauté, en règle générale,
entre 230 et 300 euros. En réalité, ce type de code de finan-

Echos du Cota - 117:Cota  26/02/08  10:20  Page 20



ECHOS DU COTA // 21

cement est inéquitable parce qu’il favorise les communautés
plus riches qui peuvent « économiser » une partie de leur ca-
pital et défavorise les communautés plus pauvres qui ne peu-
vent même pas mobiliser la contribution attendue et sont donc
exclues des bénéfices du programme.

LES INTERRELATIONS MICRO-MACRO

Iles de Paix est une ONG de terrain dont l’action s’intègre
dans les politiques locales de développement, notamment à
travers des partenariats avec les municipalités. S’intégrer
dans les politiques locales est une chose, influencer le
contenu des politiques nationales en est une autre.
Par exemple, renforcer la sécurité alimentaire à Diapangou à
travers le soutien à la production rizicole irriguée pose ques-
tion lorsque les politiques commerciales nationales favorisent
les importations à bas coût de riz en provenance d’Asie du
Sud-Est.  
En tant qu’organisation internationale, nous estimons que
nous n’avons aucune représentativité locale pour interpeller
directement l’Etat par rapport à ses politiques. Ce serait plu-
tôt le rôle des organisations locales de la société civile (asso-
ciations, organisations paysannes). Notre expérience de
collaboration avec ces structures au niveau local montre tou-
tefois que l’engagement politique pour la défense des intérêts
des membres les préoccupe encore peu. Pour le moment, ces
structures se profilent surtout comme intermédiaires dans la
chaîne de l’aide.

DES COALITIONS PARTENARIALES LARGES

L’importance des partenariats verticaux (donateur <-> orga-
nisme d’exécution <-> bénéficiaire) est largement reconnue
comme vecteur d’amélioration de l’appropriation des actions
par les parties prenantes. Mais dans les zones où Iles de Paix
est actif, un gros effort doit encore être fait pour favoriser la
mise sur pied de partenariats horizontaux entre organismes
de développement.
De tels partenariats sont nécessaires pour pouvoir aborder de
façon complémentaire, cohérente et efficace, les dimensions
des moyens d’existence de façon holistique, et notamment
tenir compte des facteurs d’ordre plus politique. Toutefois,
force est de constater un cloisonnement des rôles sur le ter-
rain qui favorise peu la mise en place de telles alliances.
Les conceptions du développement, les procédures opéra-
tionnelles, les méthodologies d’appui, le poids relatif des ac-
teurs sont souvent insuffisamment compatibles que pour
s’avancer de façon réaliste dans la direction de partenariats
qui soient équilibrés.
L’expérience du Fonds Belge de Survie qui a justement voulu
susciter de tels partenariats horizontaux entre ONG, agences
multilatérales et coopération bilatérale montre que, même
pour des institutions qui ont des objectifs et une approche si-
milaires (dans le cadre du Fonds de Survie), il est très difficile
de donner une ampleur soutenable à ces partenariats.

LA DURABILITÉ

Comme toute approche du développement, la MED met l’ac-
cent sur la durabilité des moyens d’existence des gens. La re-
cherche de cette durabilité aux niveaux économique, social,
environnemental et institutionnel doit avoir des implications
concrètes dans le design des investissements.

A Tensobentenga, par exemple, plutôt que de soutenir une as-
sociation locale dans la mise sur pied d’une institution de mi-
crofinance qui offre des services sur mesure pour ses
membres, Iles de Paix a préféré mettre l’association en
contact avec les Institutions de microfinance existantes pour
y négocier des conditions d’accès satisfaisantes.
Dans le contexte du développement, la recherche de la dura-
bilité est souvent déçue. La MED n’y apporte pas une contri-
bution distinctive. En effet, idéalement, on devrait rechercher
la durabilité intrinsèque des processus de développement plu-
tôt que la durabilité des résultats des interventions stimulés
par l’aide. Ainsi, par exemple, à Yalogo, Iles de Paix a soutenu
la réalisation de 200 hectares de rizières, au début des années
90. Quinze ans plus tard et après une petite dizaine d’années
d’autonomie, certains des huit périmètres sont en bien mau-
vais état. Les groupements d’usagers ne disposent pas des
moyens nécessaires pour les réparer.
A première vue, on peut se poser la question de la durabilité
de l’investissement et de ses effets. Toutefois, on observe que
la dynamique locale de développement a évolué de façon ra-
dicale. Pendant ces dix dernières années, Yalogo est devenu
un grand centre de production de légumes. La riziculture a été
un des éléments qui a permis la transition vers ce type d’ac-
tivité en inscrivant les paysans dans une agriculture tournée
vers le marché et en générant les revenus nécessaires pour
les premiers investissements dans le maraîchage. Aujourd’hui,
la production de riz – qui n’a pas énormément baissé en
quinze ans – n’occupe plus qu’une place secondaire dans
l’économie locale.
L’abandon possible de la culture de riz signifierait-t-il que l’in-
vestissement était inopportun ou inefficace ? Non. Il faut pou-
voir reconnaître la nature transitoire de certaines réalisations
et analyser la façon dont elles soutiendront, in fine, les dyna-
miques locales de développement.

EN GUISE DE CONCLUSION

La MED est un exercice intéressant d’intégration et de systé-
matisation d’un ensemble de bonnes pratiques d’aide au dé-
veloppement à considérer, bien entendu, de façon critique. Si
on analyse les facteurs qui ont favorisé la mise en place de
bon nombre de ces bonnes pratiques au sein des interven-
tions d’Iles de Paix, il faut en souligner trois :
• un environnement professionnel qui valorise la pensée cri-

tique, l’analyse et la capitalisation des apprentissages,
• un environnement institutionnel qui :

- reconnaît, en complément aux investissements plus clas-
siques, l’importance des investissements invisibles2 pour
le renforcement des capacités ;
- accepte des ressources humaines importantes ;

• un environnement financier
- dont les outils ne mettent pas une pression excessive au
décaissement sur les épaules des équipes de terrain,
- très flexible.

Il serait donc intéressant d’approfondir les conditions envi-
ronnementales nécessaires à l’exploitation de tout le potentiel
de la MED. ■■

2 Il s’agit de tout ce qui sur le plan du renforcement des capacités, relève
davantage des apports qui ne sont pas matériels. L’expression fait
référence à l’ouvrage de Allan Kaplan, « Development Practitioners and
Social Process : Artists of the Invisible, Londres, Pluto Press, 2002.
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Entre 1999 et 2002, le programme de coopération
République Centrafricaine et le Programme des 
Nations Unies pour le Développement se sont foca-
lisés sur la lutte contre la pauvreté. Un projet s’est
appuyé sur la promotion des moyens d’existence
comme stratégie de lutte contre la pauvreté au 
niveau local.

Le travail a été réalisé en plusieurs étapes dont les principales
ont été :
• le développement du concept de moyens d’existence du-

rable (MED) ;
• l’organisation d’une vaste campagne d’information et de

formation des acteurs ; 
• le plaidoyer auprès des décideurs pour la vulgarisation de

l’approche au niveau des communautés rurales et ur-
baines ;

• l’opérationnalisation de l’approche. 

LES DÉFIS À RELEVER 

Les rapports sur le développement humain montraient,
chaque année, que la République Centrafricaine était empor-
tée dans une dynamique d’appauvrissement de plus en plus
amplifiée, profonde et intense.
Le pays, qui occupait le 160ème rang en 1994 en ce qui
concerne l’indice de développement humain, était tombé au
172ème rang en 2001. La frange de la population la plus pau-
vre était estimée à plus de 75%.
Face à cette situation, le PNUD a décidé de mieux identifier
d’emblée les défis inhérents à la recherche de solutions en-
dogènes à la pauvreté. Il a été jugé opportun de déployer une
stratégie bâtie sur la responsabilisation des acteurs, le parte-
nariat entre eux, et sur la valorisation de leurs potentiels. Il
était apparu, suite à une série de discussions et d’échanges
entre les acteurs, qu’il fallait relever quatre ordres de défis :

• rechercher une logique et des processus plus pertinents
garantissant une lutte plus efficace contre la pauvreté tant
au niveau des politiques nationales que des interventions
au niveau des communautés de base ;

• promouvoir des approches permettant la consolidation des
stratégies adaptatives (cf. plus bas), sur la base desquelles
de nouvelles initiatives devaient s’appuyer et assurer des
changements dans les conditions de vie des populations ;

• faciliter la compréhension de l’approche par les communau-
tés locales, des institutions publiques, de la société civile ;

• se doter de nouvelles capacités permettant l’application de
l’approche MED comme stratégie de lutte contre la pau-
vreté.

MOYENS D’EXISTENCE DURABLES.
CAS D’UTILISATION PRATIQUE EN RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
Maxime-Faustin Mbringa-Takama*

* Assistant au Représentant Résident, PNUD Bangui Centrafrique, +236 75
04 36 44, Maxime.mbringa-takama@undp.org(RCA - Ecoliers dans un champs communautaire)  PHOTO : Panos pictures/Giacomo Pirozzi
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LES CONCEPTS À PROMOUVOIR 

L’approche MED était considérée comme une option straté-
gique à long terme. Elle visait à créer un environnement pro-
pice à la lutte contre la pauvreté en utilisant tous les moyens
disponibles, dont les capacités, les aptitudes, les biens, les
relations, les ressources, les pratiques, les activités à la por-
tée de l’individu, des institutions et des communautés.
Ces moyens ne sont durables que si les gens les utilisent pour
satisfaire leurs besoins essentiels, face aux chocs et au stress
que leur apporte la nécessité de se maintenir en vie, de ga-
rantir leur bien-être et celui des générations futures. 
Le schéma suivant a été largement utilisé et exploité pour fa-
ciliter la compréhension de l’approche de moyens d’existence
durables. Il est placé au cœur de la philosophie du projet d’ap-
pui au programme national de lutte contre la pauvreté (PLCP).
Il met en relation trois systèmes majeurs :

• la stratégie adaptative (face au stress et/ou choc auxquels
les gens sont exposés, ceux-ci déploient des réponses in-
tuitives ou raisonnées en se servant de leurs connaissances
locales, de leurs expériences, de leurs ressources disponi-
bles, naturelles et humaines, techniques et financières etc.
C’est grâce à cela qu’ils peuvent contenir la pression des
chocs et développer des alternatives) ;

• les conditions facilitant le développement des stratégies
adaptatives (des arrangements politiques, économiques,
sociaux et culturels à mettre en place pour inciter la prise
des initiatives) ;

• l’accessibilité et l’acquisition des connaissances pratiques
modernes (permet de renforcer l’aptitude des gens à amé-
liorer leurs stratégies adaptatives et à prendre des initia-
tives plus pertinentes et percutantes).

UNE VASTE CAMPAGNE D’INFORMATION ET DE
FORMATION DES ACTEURS

Dans le cadre du programme de coopération avec le gouver-
nement et, particulièrement, le PLCP, le PNUD a mobilisé plus
de 2 millions de US$ pour promouvoir l’approche. Un des
axes clés d’intervention a été la préparation des équipes de
mobilisateurs que sont les cadres des ministères, des ONG,
les enseignants et chercheurs des institutions académiques
et les leaders des communautés de base.

Des séries de sessions d’information et de formations sur les
moyens d’existence durables (MED) ont été organisées à leur
attention et ont permis la découverte du concept , la vulgari-
sation de valeurs liées à l’appropriation de la lutte contre la
pauvreté.

De nombreux supports ont été élaborés, allant de simples ex-
posés aux montages de documents, en passant par des re-
portages audio-visuels avec l’appui de la radio, de la télévision
nationale et des journaux de la place. 
Des ateliers et des séminaires ont eu lieu tant à Bangui que
dans les zones pilotes de concentration. Des interventions
spécifiques ont été orientées vers des femmes, tant en milieu
urbain que rural.

Particulièrement dans les médias, les conférences et les re-
portages sur les ateliers, la diffusion des messages forts
contre l’esprit d’assistanat et la promotion des expériences
sur la meilleure exploitation des moyens d’existence durable,
ont permis aux populations cibles de commencer à prendre
des initiatives.

❶❷

❹

❸
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PLAIDOYER AUPRÈS DES DÉCIDEURS POUR LA
VULGARISATION DE L’APPROCHE AU NIVEAU DES
COMMUNAUTÉS RURALES ET URBAINES

Le projet de lutte contre la pauvreté a soutenu un vaste pro-
gramme de plaidoyer, focalisé sur les décideurs à deux ni-
veaux : central et décentralisé.

L’action a consisté à obtenir une adhésion à l’approche de la
part des membres du gouvernement. Ceux-ci ont été très ré-
ceptifs et ont contribué à la vulgarisation de l’approche à tra-
vers leurs discours à l’ouverture des multiples sessions de
formation et d’information, à l’organisation des palabres dans
les communautés de base, et au lancement de nouvelles ini-
tiatives comme l’octroi d’outils aratoires, l’inauguration des
caisses d’épargne et de crédit.

Progressivement, ils se sont familiarisés avec les notions liées
à l’approche : responsabilité, partenariat, initiatives, entrepre-
nariat, capacité à faire face aux chocs etc. La diffusion de
toutes ces notions a fini par faire comprendre aux responsa-
bles institutionnels et communautaires la nécessité de prendre
des engagements et de s’impliquer dans la lutte contre la pau-
vreté en misant sur leurs propres forces.

Les visites de terrain des membres du gouvernement et ou
des cadres de haut niveau, avec l’appui du PLCP ont été mul-
tipliées. Elles ont permis de les mettre en contact permanent
avec les réalités. 

OPÉRATIONNALISATION DE L’APPROCHE MED

L’opérationnalisation de l’approche a été effectuée dans l’op-
tique de sa vulgarisation. Le principe majeur retenu pour le
processus a été le transfert des capacités de gestion de l’ap-
proche MED à tous les niveaux des partenaires nationaux, tant
au niveau central qu’à la base. 
L’opérationnalisation a démarré avec la vulgarisation de la mé-
thode, des procédures, des techniques et des outils de travail. 

• Méthode de travail. Des sessions de formation ont été or-
ganisées au profit des responsables des services d’études
et de planification des départements ministériels, ainsi
qu’auprès des leaders de la société civile et des ONG. Il
s’agissait de les familiariser avec l’approche et d’harmoni-
ser le niveau de compréhension des procédures, des tech-
niques et des outils.
Une zone pilote d’intervention a été délimitée, comprenant
trois préfectures (Ouham, Nana Mambéré et Ombella
Mpoko) recouvrant environ 800.000 personnes. Dans ces
préfectures, le niveau de pauvreté est très élevé.
Un groupe de consultants a été responsabilisé pour
conduire des recherches participatives accélérées au sein
des communautés identifiées avec l’appui des autorités lo-
cales et des communautés sur la base de nombreux cri-
tères dont : l’ampleur de la pauvreté, les capacités
d’initiatives, le taux d’accès aux infrastructures et services
sociaux de base. 

• Procédures de travail. La participation et le partenariat pour
une complémentarité d’action sont les éléments qui ont
guidé l’organisation du travail. Les décisions prises, à quel
que niveau que ce soit, doivent être le fruit d’un consensus.

• Techniques. La recherche des pratiques et techniques plus
efficaces a été fortement privilégiée. Elle s’appuie sur le
partage d’expériences dans les secteurs où des résultats
concrets ont été obtenus. 

• Outils. Plusieurs outils ont été développés pour accompa-
gner la pratique de l’utilisation de l’approche MED. Des mo-
dèles d’organisation  communautaires, des types d’activités
génératrices de revenus, un dispositif de microcrédit consti-
tuent un paquet d’appuis à fournir aux communautés.

Dans les villages pilotes sélectionnés, des volontaires formés
à l’approche ont été installés pour accompagner l’effort des
communautés. Des missions ont été organisées à tous les ni-
veaux. Les autorités locales mobilisées (Préfet, sous préfets,
maires) visitent régulièrement les communautés impliquées
dans l’initiative. Les responsables des services centraux des-
cendent régulièrement sur le terrain pour stimuler les acteurs.
Des missions ministérielles ont également été organisées pour
permettre au gouvernement d’apprécier l’évolution des initia-
tives au niveau des communautés.

RÉSULTATS

L’expérience n’a duré qu’un an et demi. Les résultats ont été
très mitigés. L’appropriation de l’approche, n’a pas été effec-
tive, surtout au niveau institutionnel.

Le processus de dissémination a été brutalement écourté par
la nouvelle direction du PNUD qui a réorienté les interventions
vers l’appui conseil au niveau stratégique.

Le projet a été très précocement arrêté et ses ressources réaf-
fectées à la formulation de la stratégie nationale de la réduc-
tion de la pauvreté. Toutefois, un certain nombre de produits
ont pu être réalisés. Les principaux ont été les suivants :

• Dans les villages pilotes, l’amélioration de la forme d’orga-
nisation, des techniques et outils de travail a favorisé l’ac-
croissement de la production et l’amélioration des revenus.

• L’esprit de dépendance s’est quelque peu émoussé et les
initiatives se sont multipliées, à travers l’émergence des
groupements et des associations. La notion de partenariat
s’est répandue peu à peu. 

• Un réseau de caisses d’épargne et de crédit a été mis en
place dans trois préfectures et la culture d’épargne et de
crédit s’est vite répandue au sein des populations.

• Des communautés engagées ont commencé à prendre des
initiatives sans attendre un appui externe.

PERSPECTIVES 

Le pays vient de valider son Document de Stratégie pour la
Réduction de la Pauvreté (DSRP). Le 26 octobre 2007, une
table ronde, tenue à Bruxelles, a permis de débloquer près de
600 millions US$ pour la mise en œuvre des projets contenus
dans ce DSRP. Or, dans ce document, un accent particulier
est mis sur la promotion du monde rural, à travers le soutien
aux initiatives locales.

Ce retour aux préoccupations opérationnelles au niveau local
laisse déjà pressentir la nécessité de réexaminer les possibi-
lités de renouer avec l’approche « Moyens d’Existence Dura-
bles » ■■
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[ RECHERECHE SUR LE 
THÈME DU TRIMESTRE ]

Tous les documents avec une
mention COTA (cote de rangement
ou disponibilité) sont consultables
au centre de documentation du
lundi au vendredi de 9h à 13h et de
14h à 17h (sauf le vendredi matin).
Les autres documents peuvent
être commandé en librairie ou via
l’éditeur.

MANAGING NATURAL RESOURCES FOR
SUSTAINABLE LIVELIHOODS : UNITING
SCIENCE AND PARTICIPATION
Pound, Barry / Snapp, Sieglinde / Mc
Dougall, Cynthia / Braun, Ann
Earthscan / IDRC, Londres, 2003, 252 p.
Cote Cota : 121-POU-m

URBAN PUBLIC TRANSPORT AND
SUSTAINABLE LIVELIHOODS FOR THE
POOR. A CASE STUDY : KARACHI,
PAKISTAN
Sohail, M.
WEDC, Loughborough, 2000, 200 p.
Cote Cota : 150-SOH-u

Notes d’information sur les moyens
d’existence durables
DFID, Londres, 2001
Cote Cota : 110-DFI-n

LIVELIHOODS APPROCHOACHES
COMPARED : A MULTI-AGENCY REVIEW
OF CURRENT PRACTICE
Hussein, Karim
DFID / ODI, 2002, 57 p.
Cote Cota : 110-HUS-l

LIVELIHOODS APPROACHES TO
INFORMATION AND COMMUNICATION
IN SUPPORT OF RURAL POVERTY
ELIMINATION AND FOOD SECURITY
Chapman, Jennifer / Slaymaker, Tom /
Young, John
ODI, 2004, 62 p.
Cote Cota : 110-CHA-l

L’APPROCHE DES MOYENS
D’EXISTENCE DURABLES (AMED) ET LE
CODE DE CONDUITE POUR UNE PÊCHE
RESPONSABLE (CCPR)
In :  Bulletin de liaison du PMEDP,
09/2000, p. 9-12
Cote Cota : S470.b

ACHIEVING SUSTAINABLE
LIVELIHOODS : A CASE STUDY OF A
MEXICAN RURAL COMMUNITY
Perez, Nina
In : Community Development Journal,
vol.37, n°2, 2002, p. 178-187
Cote Cota : revue disponible au Cota

LOCAL INSTITUTIONS AND
LIVELIHOODS : GUIDELINES FOR
ANALYSIS
Messer, Norman / Townsley, Philip
FAO, Rome, 2003
http://www.fao.org/docrep/006/y508
4e/y5084e00.htm

LES PRINCIPALES
RESSOURCES INTERNET : 

http://www.livelihoods.org
http://www.ifad.org/sla
http://linux.odi.org.uk/ict4rl/HomePage
http://www.fao.org/rdd/livelihood_en.asp

LES AUTRES RÉFÉRENCES :

RURAL PLANNING IN DEVELOPING
COUNTRIES : SUPPORTING NATURAL
RESOURCE MAAGEMENT AND
SUSTAINABLE LIVELIHOODS
Dalal-Clayton, B. / Dent, David /
Dubois, Olivier
IIED / Earthscan, Londres, 2002, 226 p.
Cote Cota : 113-DAL-r

LIVELIHOOD AND MICROFINANCE :
ANTHROPOLOGICAL AND
SOCIOLOGICAL PERSPECTIVES ON
SAVINGS AND DEBT
Lont, Hotze / Hospes, Otto
Eburon, Delft, Pays-Bas, 2004, 294 p.
Cote Cota : 111.4-LON-l

GOOD PRACTICES AND INNOVATIVE
EXPERIENCES IN THE SOUTH : VOL.1,
ECONOMIC, ENVIRONMENTAL AND
SUSTAINABLE LIVELIHOOD INITIATIVES
Khor, Martin / Li Lin, Lim
Zed Books / UNDP / Third world
network, Londres, 2001, 255 p.
Cote Cota : 110-KHO-g(1)

ENERGY FOR RURAL LIVELIHOODS : A
FRAMEWORK FOR SUSTAINABLE
DECISION MAKING
Mulugetta, Yacob / Doig, Alison /
Dunnett, Simon
ITDG, Warwickshire, UK, 2005, 154 p.
Cote Cota : 200-MUL-e

PEOPLE, POVERTY AND LIVELIHOODS :
LINKS FOR SUSTAINABLE POVERTY
REDUCTION IN INDONESIA
Mukherjee, Nilanjana
The World Bank, DFID, 2000, 104p.
http://go.worldbank.org/GKCCRFUP
Y0

FORESTERIE ET MOYENS D’EXISTENCE
DURABLES
Warner, Katherine
In Unasylva n°202, p. 3-12 (FAO). 2000
http://www.fao.org/docrep/X7273F/x
7273f02.htm#P0_0

ECONOMIC IMPERIALISM : A VIEW
FROM THE PERIPHERY
Fine, Ben
In : Review of Radical Political
Economics, vol.34, n°2, 2002, p.187-
201
Cote Cota : non disponible

THE NEW DEVELOPMENT ECONOMICS :
POST WASHINGTON CONSENSUS :
NEOLIBERAL THINKING
Fine, Ben / Jomo, K.S.
Zed Books Ltd, Londres, 2005, 320 p.
Cote Cota : non disponible

THE NEW DEVELOPMENT ECONOMICS :
AFTER THE WASHINGTON CONSENSUS
Jomo K.S. and Ben Fine
Tulika, New Delhi, 2006, 304 p. 
Cote Cota : non disponible

REPENSER L’INÉGALITÉ
Sen, Amartya
Seuil, Paris, 2000, 281 p.
Cote Cota : non disponible

UN NOUVEAU MODÈLE ÉCONOMIQUE :
DÉVELOPPEMENT, JUSTICE, LIBERTÉ
Sen, Amartya
Editions Odile Jacob, Paris, 2000, 350
p.
Cote Cota : non disponible

SUSTAINABLE RURAL LIVELIHOODS :
PRACTICAL CONCEPTS FOR THE 21ST
CENTURY
Chambers, Robert / Conway, Gordon
Institute of Development Studies, 1991
Cote Cota : non disponible
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LES PETITES JACHÈRES DES FEMMES :
CONDITION FÉMININE ET TRAVAIL
AGRICOLE AU BURKINA-FASO 
(SUD-OUEST)
Traoré, Saratta / Fourgeau, Catherine
Harmattan, Paris, 2006, 255 p.
Cote Cota : 118-TRA-p
Façonnées par plusieurs millénaires
d’agriculture itinérante sur brûlis, les
sociétés d’agriculteurs des savanes de
l’Afrique occidentale ont élaboré des
systèmes de production et des
civilisations agraires de haute
civilisation. Mais, quant à la production,
elles pouvaient procéder à une division
du travail par sexe. Aujourd’hui, avec le
développement, on assiste à une
véritable révolution agricole qui

promouvoir l’innovation locale dans la
recherche et le développement de leurs
pays. Elles encouragent la
reconnaissance des initiatives locales
(p.ex. des techniques de culture ou des
formes d’organisation) et stimulent
l’apprentissage sur la manière de
renforcer les capacités à s’adapter aux
conditions changeantes en
collaboration avec les autres acteurs
sociaux. Cette brochure se focalise sur
les approches et méthodes de terrain
pour identifier les processus
d’innovations et pour reconnaître les
innovations issues de ces processus.
Elle est agrémentée de nombreux
exemples issus des partenaires.

[ NOUVELLES 
ACQUISITIONS ]

Vous pouvez retrouver la liste com-
plète des nouvelles acquisitions du
centre de documentation sur notre
site (http://www.cota.be) ou encore
la recevoir par courrier électronique
(sur demande bibliotheque@cota.be). 
Les ouvrages repris ci-dessous sont
disponibles en consultation au cen-
tre de documentation. 
Si vous désirez acquérir un de ceux-
ci, veuillez contacter le diffuseur in-
diqué.

bouleverse les vieux équilibres entre la
société et la terre, entre hommes et
femmes. Cet ouvrage pose les
questions de l’accès à la terre, aux
moyens de production et aux crédits
des femmes du Sud-Ouest du Burkina,
à un complet statut des droits et
devoirs d’agricultrices. 
Ce livre expose les conditions de leur
pleine participation à un
développement qui ne produira pas
sans qu’elles ne soient impliquées
comme acteurs et sujets. 
DIFFUSION :  L’HARMATTAN : 
5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE
75005 PARIS – FRANCE – 
SITE : WWW.EDITIONS-HARMATTAN.FR

RECOGNISING LOCAL INNOVATION :
EXPERIENCES OF PROLINNOVA
PARTNERS
Wettasinha, Chesha / Wongtschowski,
Mariana / Waters-Bayer, Ann
Prolinnova, Leudsen - Pays-Bas, 2006,
62 p.
Cote Cota : 400.1-WET-f
Dans cet ouvrage sont consignées les
expériences de diverses personnes de
par le monde, qui s’unissent pour
renforcer les processus locaux
d’innovation en milieu rural dans le
cadre du programme appelé Prolinnova
(Promouvoir l’innovation locale en
agriculture écologique et en gestion
des ressources naturelles). Ce sont les
ONG qui furent les initiatrices de ce
programme et à présent, elles jouent le
rôle de facilitateurs dans le
développement de partenariat parmi
les acteurs sociaux clés pour

DIFFUSION :
www.prolinnova.net/rlinnova-booklet.php
FACILITATING MULTI-STAKEHOLDER
PARTNERSHIPS : LESSONS FROM
PROLINNOVA
Critchley, Will / Verburg, Miranda / van
Veldhuizen, Laurens
Prolinnova, Leudsen - Pays-Bas, 2006,
55 p.
Cote Cota : 400.1-CRI-f
L’accélération de l’innovation au niveau
local exige une collaboration efficace
entre les utilisateurs de ressources et
les paysans d’une part, et d’autre part
entre la recherche, la vulgarisation, la
commercialisation et les autres
organisations. Il existe donc un besoin
de collaboration entre acteurs et la
nécessité de mise en commun des
connaissances et des ressources afin
de trouver de meilleures voies de
développement de l’agriculture et de
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gestion des ressources naturelles. Les
partenariats sont nécessaires à
différents niveaux : au niveau des
communautés et des activités
agricoles, aux niveaux national et
régional et enfin au niveau international.
Lors de la construction d’un
partenariat, plusieurs précautions
doivent être prises afin de réduire les
conflits. Les rôles et les responsabilités
doivent être définis voire formalisés.
Une bonne facilitation est cruciale. La
seule façon de développer un
partenariat international multi acteurs
sociaux réellement co-approprié est de
bâtir le partenariat à travers un
processus de bas vers le haut : à partir
des niveaux régional et national et puis
progresser vers les niveaux les plus
haut (en utilisant des méthodes
participatives de planification). Les
problèmes et les conflits sont inhérents
à tout partenariat. Il est fondamental de
faire le suivi, d’analyser et de
comprendre le processus afin de
développer un programme rigide et en
même temps fournir aux partenaires
des expériences d’apprentissage.
DIFFUSION :
www.prolinnova.net/rlinnova-booklet.php

DISPOSITIF DE MESURE D’IMPACT DU
COMMERCE ÉQUITABLE SUR LES
ORGANISATIONS ET FAMILLES
PAYSANNES ET LEURS TERRITOIRES :
PROPOSITION MÉTHODOLOGIQUE
Eberhart, Nicolas
VSF-CICDA, Lyon – France, 2006, 119
p.
Cote Cota : 115-EBE-d
Le commerce équitable contribue-t-il à
un gain de revenus pour petits
producteurs? Au développement local?
A une reconnaissance des
organisations de producteurs? A la
gestion durable des ressources
naturelles? Pour mesurer cet impact,
un effort d’harmonisation sur la
méthode s’impose. Ce guide
méthodologique s’adresse aux
étudiants, aux structures d’appui, aux
initiatives nationales comme Max
Havelaar France, aux acteurs
économiques, aux organisations de
producteurs qui souhaitent approfondir
la mesure d’impact du commerce
équitable. Le système d’impact repose
sur la réalisation d’une série d’études
de cas auprès d’organisations certifiées
par FLO, illustrée ici par deux études,
en Bolivie et en Equateur.
DIFFUSION : 58, RUE RAULIN
69361 LYON CEDEX 07 – FRANCE
SITE INTERNET : WWW.AVSF.ORG

NOUVELLES APPROCHES DES
PROBLÉMATIQUES DE
COMMUNICATION SUR L’AFRIQUE
SUBSAHARIENNE : REPRÉSENTATIONS,
IDÉOLOGIE ET INSTRUMENTALISATION
Biyele, Franck François
Harmattan, Paris, 2007, 172 p.
Cote Cota : 163-BIY-n
Les médias ont pour fonction
essentielle de favoriser le débat public
et de contribuer à la cohésion sociale.
Mais il arrive que cette fonction soit
pervertie pour des raisons qui tiennent
à l’idéologie, à la politique, à la
géopolitique, à l’économie ou à des
représentations, des préjugés. Il est
question ici des nouvelles approches
sur des thèmes aussi éculés que la
télévision, la problématique de
l’effectivité du concept de “village
planétaire” pour les pays africains
situés au sud du Sahara, la couverture
médiatique de la guerre, le sommet
franco-africain de La Baule de juin
1990 ou les relations Nord-Sud. Mais
cet ouvrage propose aussi des
nouveaux champs à défricher à travers
l’esquisse d’un espace public au
Cameroun, l’analyse de la presse
satirique camerounaise ou gabonaise,
l’étude de certains journaux
panafricains paraissant à Paris,
notamment “Afrique Asie” et “Jeune
Afrique”.
DIFFUSION : L’HARMATTAN : 
5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE –
75005 PARIS – FRANCE 
SITE : WWW.EDITIONS-HARMATTAN.FR

Réseaux sans fil dans les pays en
développement : un guide pratique
pour la planification et la
construction d’infrastructures de
télécommunication à bas prix
Limehouse Book Sprint Team, 2006,
272 p.
Cote Cota : 163.6-LIM-r
Ce livre a été écrit par une équipe
composée d’individus dont les
compétences ont permis de contribuer
à l’expansion sans borne d’Internet,
repoussant ainsi les limites plus loin
que jamais. La grande popularité des
réseaux sans fil provoque une baisse
continuelle des coûts d’équipement,
alors que leur capacité ne cesse
d’augmenter. En appliquant cette
technologie dans les régions ayant un
important besoin d’infrastructures de
communication, un plus grand nombre
de personnes pourra être connecté en
moins de temps et à faible coût.
L’ouvrage tend à montrer comment
construire de tels réseaux et présente

l’information et les outils utiles pour
bien démarrer un projet de réseau dans
une communauté locale. 
DIFFUSION : WNDW.NET

HISTOIRE DU SYNDICALISME EN
AFRIQUE
Fonteneau, Gérard / Madounga, Noël /
Linard, André
Couleur Livres, Charleroi – Belgique,
2004, 174 p.
Cote Cota : 133-FON-h
Le syndicalisme, qui a contribué à la
lutte pour les indépendances et a
constitué une pépinière de cadres
formés, a-t-il été et est-il encore, sur le
continent africain, un acteur du
développement? A-t-il pu se départir
d’une relation parfois ambiguë avec les
pouvoirs publics? Est-il parvenu à sortir
du dilemme “unité-pluralisme”? Ce livre
apporte à ces questions deux types de
réponses : l’une, sous la forme d’une
approche de l’histoire du syndicalisme
en Afrique; l’autre, par les témoignages
de huit acteurs pleinement engagés
dans ce mouvement.
DIFFUSION : 
EDITIONS COULEUR LIVRES
RUE LEBEAU, 4 - 6000 CHARLEROI
SITE INTERNET :
WWW.COULEURLIVRES.BE/

DES SOLUTIONS ADAPTÉES POUR
L’ASSAINISSEMENT : EXEMPLES DE
TECHNOLOGIES INNOVANTES À FAIBLE
COÛT POUR LA COLLECTE, LE
TRANSPORT, LE TRAITEMENT ET LA
RÉUTILISATION DES PRODUITS DE
L’ASSAINISSEMENT
NWP, Pays-Bas, 2006, 68 p.
Cote Cota : 360-NWP-s
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A la suite du succès enregistré par le
document “L’eau : des solutions sim-
ples et économiques” et l’intérêt crois-
sant pour des solutions appropriées
aux problèmes d’assainissement, ce
document a pour vocation de partager
des informations sur les technologies
d’assainissement. Il est conçu comme
une source d’inspiration et non comme
un manuel de “savoir-faire”. Ce recueil
est issu de la collaboration de six orga-
nisations : Netherland Water Partner-
ship, Waste, Practica, Simavi, ICCO,
IRC et Partners voor Water.
DIFFUSION : 
NETHERLANDS WATER PARTNERSHIP -
POSTBUS 3015
2601 DA DELFT – PAYS-BAS – 
SITE INTERNET : WWW.NWP.NL

LE GUIDE DE L’ÉCONOMIE ÉQUITABLE
Mayer, Sylvie / Caldier, Jean-Pierre
Fondation Gabriel Péri, Paris, 2007,
359 p.
Cote Cota : 601-MAY-g
Les réflexions et propositions des neuf
coauteurs ont été complétées
d’études, de tableaux, de chiffres, d’un
annuaire des principaux acteurs du
commerce équitable et de l’économie
sociale et solidaire. Le livre est com-
posé de quatre parties : le commerce
équitable Nord-Sud (ses pratiques, ses
acteurs); une vision de l’économie so-
ciale et solidaire (coopératives, mu-
tuelles et associations); la construction
d’un commerce équitable Nord-Nord
(le rôle de la grande distribution); com-
merce équitable et altermondialisation :
60 années du GATT à l’OMC (le com-
merce équitable envisagé comme une

alternative au libre-échange).
DIFFUSION : 
FONDATION GABRIEL PÉRI - 
22 RUE BREY - 75017 PARIS – FRANCE –
SITE : WWW.GABRIELPERI.FR

COMPRENDRE L’ÉCONOMIE SOCIALE
ET SOLIDAIRE
Bardos-Féltoronyi, Nicolas
Couleur Livres, Charleroi - Belgique,
2004, 159 p.
Cote Cota : 601-BAR-c
Aujourd’hui, dans un contexte où le
(néo)libéralisme occupe l’espace idéo-
logique, les initiatives de l’économie
sociale et solidaire se posent comme
alternatives à une activité économique
dominée par la logique capitaliste. Elles
contribuent à démonter que la solida-
rité peut aussi être économique et ou-
vrent la voie à une autre globalisation.
L’ouvrage analyse la pluralité des doc-
trines économiques puis cherche à dé-
finir l’économie sociale et solidaire. Il
montre quelles en sont les origines an-
thropologiques et historiques. Il identi-
fie les différents acteurs et les divers
modes de régulation qui président à
son fonctionnement. Ensuite, il analyse
les logiques d’organisation et de ré-
seaux, la problématique du finance-
ment et de l’épargne d’ES et la
question des banques sociales. Le pro-
pos est illustré par la présentation de
nombreuses organisations d’économie
sociale et solidaire en francophonie.
DIFFUSION : 
EDITIONS COULEUR LIVRES 
RUE LEBEAU, 4 - 6000 CHARLEROI 
SITE INTERNET :
WWW.COULEURLIVRES.BE/

COMPRENDRE L’ÉCONOMIE SOCIALE :
FONDEMENTS ET ENJEUX
Draperi, Jean-François
Dunod, Paris, 2007, 256 p.
Cote Cota : 601-DRA-c
La querelle traditionnelle entre
l’économie de marché et les services
publics masque l’existence de
l’économie sociale, qui est pourtant le
cadre de l’activité professionnelle de
plus en plus de personnes, en travail
social comme dans beaucoup
d’autres domaines. 

Ambitionnant de concevoir et mettre
en oeuvre une économie plus juste et
moins dévastatrice, elle est tout à la
fois une voie d’éducation à la
citoyenneté dont l’économie est le
support et une voie de
développement économique et social
fondée sur l’éducation de ses
membres. 
Cet ouvrage offre à tous les
responsables et militants de l’action
sociale, de l’aide et de la protection
sociale, ainsi qu’à toute personne
impliquée dans le secteur associatif,
mutualiste ou coopératif, les clefs
pour comprendre les fondements et
les enjeux de leur activité
professionnelle ou de leur
engagement.
DIFFUSION : DUNOD 
5 RUE LAROMIGUIÈRE
75005 PARIS - FRANCE
SITE INTERNET :  
WWW.DUNOD.COM
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LA FAIM, LA BAGNOLE, LE BLÉ ET
NOUS: UNE DÉNONCIATION DES
BIOCARBURANTS
Nicolino, Fabrice
Fayard, France, 2007, 178 p.
Cote Cota : 224-NIC-f
Les biocarburants sont une formidable
trouvaille, mais pour qui ? L’auteur écrit
sur ce sujet un pamphlet, envoyant un
coup de poing à ceux qui prétendent
que ce bouleversement est une bonne
nouvelle, mais aussi aux naïfs qui
croient le discourt officiel sur ces
nouveaux carburants présentés comme
“écologiques”. Car la réalité est aux
antipodes. Ce petit livre dévoile une
mystification totale. Et dénonce ses
profiteurs, plus nombreux qu’on croit.
Car derrière l’automobile individuelle, il
y a nous.
DIFFUSION : 
EDITIONS FAYARD
13, RUE DU MONTPARNASSE
75006 PARIS – FRANCE
SITE INTERNET : WWW.FAYARD.FR

mais aussi mutualités impliquées dans
ce combat, volonté de préparer l’après-
pétrole, de construire un habitat qui
recourt aux énergies renouvelables,
etc. D’un continent à l’autre, il dresse
un inventaire impressionnant des
expériences de développement durable
qui ont fait leurs preuves et qui
démontrent qu’une autre voie est
possible.
DIFFUSION : 
EDITIONS FAYARD
13, RUE DU MONTPARNASSE
75006 PARIS – FRANCE
SITE INTERNET : WWW.FAYARD.FR

MICROCRÉDIT ET CHANGEMENT
SOCIAL AU MYANMAR (BIRMANIE) : UNE
ÉTUDE ANTHROPOLOGIQUE ET
ÉCONOMIQUE DANS L’ETAT CHIN
Danel-Fédou, Grégoire / Robinne,
François
GRET, Paris, 2007, 156 p.
Cote Cota : 111.4-DAN-m
L’objectif de cette étude est de replacer
l’offre de microcrédit et la façon dont
les clients l’utilisent dans le contexte
plus large des évolutions sociales et
économiques de la zone concernée.
Dans cette région enclavée de la
Birmanie qu’est l’Etat Chin, où le Gret a
mis en oeuvre un projet de
microfinance, les auteurs ont analysé
les stratégies économiques familiales,
dans un contexte en profonde
mutation, et le rôle qu’à eu l’accès au
crédit dans les trajectoires familiales. Ils
se sont également intéressés à la façon

dont l’offre de crédit et l’organisation
qu’elle suscite (les groupes de caution,
les comités villageois de crédit)
s’inscrivent dans des rapports sociaux
dynamiques et comment elles
contribuent aux processus de
changement. Replacée dans plusieurs
décennies de changement social,
l’offre de microcrédit s’avère avoir
permis aux familles de tirer parti de ces
transformations, démocratisant
l’insertion de la société locale dans
l’économie marchande.
DIFFUSION : GRET – 
211-213 RUE LA FAYETTE – 75010 PARIS
SITE INTERNET : WWW.GRET.ORG

VERS UNE CULTURE DU RÉSULTAT : DIX
ÉTAPES POUR METTRE EN PLACE UN
SYSTÈME DE SUIVI ET D’ÉVALUATION
AXÉ SUR LES RÉSULTATS. UN GUIDE
POUR LES PRATICIENS DU
DÉVELOPPEMENT
Kusek, Jody Zall / Rist, Ray C.
Editions Saint-Martin, Montréal –
Canada, 2006, 218 p.
Cote Cota : 116-KUS-v
Le développement économique
durable va de pair avec l’efficacité de
l’Etat. Depuis l’avènement de la
mondialisation, les gouvernements et
les organisations du monde entier
tentent de répondre de façon adéquate
aux exigences des partenaires internes
et externes qui réclament une gestion
des affaires publiques plus saine,
davantage de responsabilité et de
transparence, une plus grande
efficacité au niveau du développement
ainsi que l’obtention de résultats
tangibles. La demande accrue pour
une responsabilisation et des résultats
concrets a entraîné l’émergence de
politiques, de programmes et de
projets fondés sur l’évaluation et la
gestion axées sur les résultats. Ce
guide propose un modèle complet en
dix étapes pour concevoir et mettre en
oeuvre un système de suivi-évaluation
axé sur les résultats. La première étape
comporte une “évaluation de l’état de
préparation”, puis l’on enchaîne avec la
conception, la gestion et - plus
important encore - la durabilité du
système de suivi-évaluation. Les
étapes sont décrites en détail, et le
guide contient également les tâches à
accomplir ainsi que les outils
disponibles pour ce faire.
DIFFUSION : 
EDITIONS SAINT-MARTIN
33, PLACE DES ROSERAIES, 
BUREAU 204 - ANJOU QC H1M 2X6 -
CANADA - SITE INTERNET :
WWW.EDITIONS-SAINTMARTIN.COM

C’EST VERT ET ÇA MARCHE !
Pelt, Jean-Marie
Fayard, France, 2007, 314 p.
Cote Cota : 120-PEL-c
L’auteur nous entraîne dans un
nouveau tour du monde écologiste.
Préservation de la forêt en Amazonie,
en Afrique, en Chine, gestion de l’eau
douce partout où elle se fait rare,
exemples de villes 100% vertes en
Allemagnes, au Danemark et, plus
surprenant, également au Brésil,
multinationales éprises d’écologie,
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LES BIBLIOTHÈQUES CONGOLAISES :
ÉTATS DES LIEUX
Hellemans, Jacques / 
Cassiau-Haurie, Christophe
Harmattan / ULB, Paris / Bruxelles,
2007, 309 p.
Cote Cota : 164-HEL-b
Il s’agit ici du compte-rendu de la 3ème
conférence nationale des Bibliothèques
et Centre de documentation de la RDC
(Kinshasa, 24-28 mai 2005). L’objet de
cet ouvrage est de faire le bilan de la
situation des bibliothèques en
République démocratique du Congo. 
Il présente l’état des lieux des
bibliothèques de lecture publique et
bibliothèques privées, des
bibliothèques scolaires, des
bibliothèques universitaires et de la
Bibliothèque Nationale. 
Il fait le bilan sur l’environnement des
bibliothèques, la conservation des
fonds ainsi que sur l’impact des deux
précédentes conférences. 
Il aborde également le statut, la
formation et le profil du bibliothécaire
congolais.
DIFFUSION : 
L’HARMATTAN
5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE 
75005 PARIS – FRANCE
SITE : WWW.EDITIONS-HARMATTAN.FR

NOUVELLE DONNE DU SYSTÈME
MONDIAL DE L’INFORMATION ET
REDÉFINITION DU DÉVELOPPEMENT EN
AFRIQUE
Ngouem, Alain Claude
Harmattan, Paris, 2007, 297 p.
Cote Cota : 160-NGO-n
Dans les années 1980, le système
d’information mondial laissait voir un

déséquilibre de flux d’information entre
le Nord et le Sud. Aujourd’hui, avec
l’arrivée d’Internet qui est un
multimédia permettant de diffuser
l’information partout au même moment,
les flux et reflux d’information entre le
Nord et le Sud réorientent ce débat sur
l’équilibre de l’information. Mais
pourquoi le développement n’a-t-il pas
suivi cet équilibre informationnel avec
Internet en Afrique?
Il y a une défaillance dans l’utilisation
et la gestion de cet outil par les
entreprises et les Etats africains. Dans
ce contexte, le développement en
Afrique doit être préconisé par l’activité
productive des entreprises et des Etats
soutenue par la bonne gouvernance
qui est favorisée par Internet.
DIFFUSION : 
L’HARMATTAN
5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE 
75005 PARIS – FRANCE
SITE : WWW.EDITIONS-HARMATTAN.FR

DÉPENDANCES ET DÉMOCRATIE EN
AMÉRIQUE ANDINE
Bustamante, Fernando / Fontaine,
Guillaume / Ibarra Crespo, Hernan
Colophon Editions, Bruxelles, 2004,
127 p.
Cote Cota : 130-BUS-d
Laboratoire de l’Amérique latine, les
pays andins (Bolivie, Colombie,
Equateur, Pérou, Venezuela) cumulent
les défis de développement et de
démocratie : faiblesse étatique,
instabilité institutionnelle, populisme et
clientélisme, narcotrafic et criminalité,
économie sous tutelle étrangère,
chômage et société duale,
omniprésence et domination des Etats-
Unis, sans oublier la guerre civile en
Colombie. 
Pourtant, un projet est en construction
dans le sous-continent, projet
diamétralement opposé aux recettes
du néolibéralisme et aux oligarchies
ploutocratiques, projet d’une société
égalitaire, intégrant le néoindigénisme
et refusant toutes les dépendances.
Les outils existent (le Mercosur, la
Communauté des Etats latino-
américains entre autres) et des leaders
émergent, tel Hugo Chavez au
Venezuela. 
Cet ouvrage, écrit par des analystes
vivant dans les pays andins, fait état de
ce projet et des embûches qu’il faudra
surmonter pour le réaliser.
DIFFUSION : 
COLOPHON ASBL - 
RUE GRATÈS, 25 - 1170 BRUXELLES –
SITE INTERNET : WWW.COLOPHON.BE

GUIDE DE LA LIBERTÉ ASSOCIATIVE
DANS LE MONDE : LES LÉGISLATIONS
DES SOCIÉTÉS CIVILES DE 138 PAYS
Doucin, Michel
La documentation française, Paris,
2000, 572 p.
Cote Cota : 111.3-DOU-g
Le développement du phénomène « so-
ciété civile » est considéré comme l’un
des évènements politiques majeurs de
la fin du 20ème et du début du 21ème siè-
cles, s’imposant comme un interlocu-
teur incontournable dans les
négociations internationales d’impor-
tance. Ce guide se propose de répondre
à un bon nombre de questions posées
par ce « nouvel acteur » du jeu diploma-
tique et démocratique en s’attaquant à
sa racine institutionnelle : toutes ces or-
ganisations sont d’abord des groupe-
ments volontaires de personnes sur une
base contractuelle, c’est-à-dire des as-
sociations. Le droit associatif est d’une
extrême richesse et d’une assez grande
complexité, ayant fait l’objet d’appro-
priations fort diverses dans le cadre so-
cial, culturel, économique et politique de
chacun des pays du monde. Continent
par continent, ce guide analyse le droit
des organisations de la société civile, in-
terroge la relation que les pouvoirs pu-
blics, dans 138 pays, ont organisée
avec leurs ONG, dresse des comparai-
sons entre les différentes législations. Il
comprend aussi des informations pra-
tiques sur les conditions de création des
associations et fondations, la fiscalité
qui leur est applicable et les institutions
en charge de la tutelle de ce secteur.
DIFFUSION : 
LIBRAIRIE SCIENCES-LIVRES
RUE DE LA PAIX, 15 – 1050 BRUXELLES
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LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ
CIVILE
Labie, Marc
De Boeck Université, Bruxelles, 2007,
71 p.
Cote Cota : 111.3-LAB-o
Aujourd’hui, nombre de chercheurs se
penchent sur le concept de société ci-
vile en tentant d’en définir le sens tout
en s’interrogeant sur son apport no-
tamment en matière de coopération au
développement. Le présent numéro se
veut une contribution à cette réflexion
et est constitué de quatre textes. Les
deux premiers s’inscrivent très nette-
ment dans une volonté de réflexion
théorique globale. Les deux suivants se
focalisent beaucoup plus sur des
exemples particuliers en étudiant, dans
un cas, le rôle des associations de pa-
rents dans la gestion et la gouvernance
d’écoles primaires, et dans l’autre, les
articulations possibles entre micro-fi-
nance et micro-assurance santé. En
combinant ces lectures, il nous semble
possible de comprendre en quoi le
concept de société civile est difficile à
cerner tout en étant cependant perçu
par beaucoup comme bien utile. Un
non-concept opérationnel en quelque
sorte…
DIFFUSION : DE BOECK UNIVERSITÉ
FOND JEAN-PÂQUES, 
4 - 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE
SITE INTERNET :
UNIVERSITE.DEBOECK.COM

BONI YAYI, SOCIÉTÉ CIVILE ET
DYNAMIQUE DU CHANGEMENT AU
BÉNIN
Opubor, Alfred E. / Hado, Philippe
Harmattan, Paris, 2007, 344 p.
Cote Cota : 130-OPU-b
L’élection présidentielle de mars 2006
au Bénin n’aura pas été de tout repos.
Aux initiatives infructueuses de révision
de la Constitution ont succédé diverses
tentatives de report du scrutin. La
société civile, au contraire de
l’establishment politique, s‘est très tôt
signalée à travers une campagne
soutenue, relayée par une multitude
d’organisations toutes soucieuses de
jouer le rôle de contrepoids pour
maintenir la démocratie dans un cadre
acceptable et conforme à l’esprit de la
Conférence des forces vives de la
Nation de février 1990. Cette
mobilisation quasi-inattendue de la
société civile, quoiqu’elle constitue un
acquis qui élève l’expérience
démocratique béninoise ne soulève
pas moins de questions sur les limites
organisationnelles de la société civile

elle-même, ses capacités de survie
face aux tentatives de récupération
politique...
DIFFUSION : L’HARMATTAN : 
5-7 RUE DE L’ECOLE POLYTECHNIQUE 
75005 PARIS – FRANCE
SITE : WWW.EDITIONS-HARMATTAN.FR

ATLAS DES MIGRATIONS DANS LE
MONDE : RÉFUGIÉS OU MIGRANTS
VOLONTAIRES
Wihtol de Wenden, Catherine
Editions Autrement, Paris, 2005, 79 p.
Cote Cota : 133-WIH-a
Le nombre de pays et de régions de

départ et d’accueil augmente sans
cesse. Majoritairement, ces migrants
ne sont plus des ruraux analphabètes
comme dans la migration de masse
des années 1960, mais des urbains
scolarisés issus de classes moyennes
aspirant à un mieux-être économique.
La demande d’asile explose à l’échelle
mondiale, de nouveaux réseaux
dessinent des migrations en chaîne
(Chine, Inde, etc.) et des circuits qui
n’ont plus de liens avec les pays
d’accueil : Iraniens en Suède,
Vietnamiens au Canada et en Australie,
Maghrébins et Egyptiens dans les pays
du Golfe ou en Libye... Ce qui se met
en place, c’est la mobilité de
populations de plus en plus variées,
tournées vers un mieux-être qui n’est
plus seulement économique, mais
aussi social, politique, religieux,
culturel. L’atlas analyse l’impact de ces
mouvements dans l’espace
international du XXIè siècle.
DIFFUSION : EDITIONS AUTREMENT
77 RUE DU FAUBOURG SAINT-ANTOINE
75011 PARIS – FRANCE
SITE INTERNET :
WWW.AUTREMENT.COM

LES RÉSEAUX MAROCAINS DU
DÉVELOPPEMENT : GÉOGRAPHIE DU
TRANSNATIONAL ET POLITIQUES DU
TERRITORIAL
Lacroix, Thomas
Presses de Sciences PO, Paris, 2005,
257 p.
Cote Cota : 133-LAC-r
Première étude des associations de mi-
grants marocains impliqués dans le dé-
veloppement, elle décrit ces réseaux à
travers l’Europe et les suit jusque dans
les villages d’origine. Cette enquête de
terrain minutieuse permet de se déta-
cher des présupposés qui abondent
sur le transnationalisme et le dévelop-
pement. L’auteur aborde sous un angle
nouveau la relation entre migration et
développement en s’interrogeant sur le
pourquoi de l’implication des migrants.
Cette approche inédite des réseaux
transnationaux et de leurs relations
avec les pouvoirs publics rénove l’ana-
lyse du transnationalisme. Il apparaît
comme le creuset où s’inventent, dans
la discrétion d’initiatives locales, une
spatialité spécifique, une nouvelle iden-
tité migratoire, un autre mode d’inté-
gration, dépassant l’alternative
“communautarisme ou assimilation”.
DIFFUSION : PRESSES DE SCIENCES PO
117 BOULEVARD SAINT GERMAIN
5006 PARIS – FRANCE
SITE INTERNET :
WWW.PRESSESDESCIENCESPO.FR
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12 ET 13 FÉVRIER 2008, 
LYON (FRANCE)
COLLOQUE INTERNATIONAL :
MOUVEMENTS CONTESTATAIRES,
ORGANISATIONS CONTESTÉES OU
ACTEURS INCONTOURNABLES : 
QUEL AVENIR POUR LES ONG DANS LA
NOUVELLE GOUVERNANCE MONDIALE ?
Organisé par Handicap International.

INFORMATIONS :
WWW.HICONFERENCE2008.ORG

DU 13 AU 16 FÉVRIER 2008, 
PORTO ALEGRE (BRÉSIL)
CONFÉRENCE MONDIALE SUR LE
DÉVELOPPEMENT DES VILLES
Cette conférence relève le défi de
réunir diverses initiatives d’innovation
démocratique et de transformation
sociale qui ont surgi ces dernières
années, pour créer un cadre de
réflexion collective de discussion et de
présentation d’expériences.

INFORMATIONS :
WWW.CMDC2008.COM.BR

DU 3 AU 5 MARS 2008, 
VALENCE (ESPAGNE)
INTED 2008 (INTERNATIONAL
TECHNOLOGY, EDUCATION AND
DEVELOPMENT CONFERENCE)
INTED 2008 donne l’occasion aux
professeurs, chercheurs et
professionnels de partager les
dernières innovations et résultats dans
les champs de l’éducation, de la
technologie et du développement.

INFORMATIONS :
WWW.IATED.ORG/INTED2008/

17 ET 18 AVRIL 2008, 
CLERMONT-FERRAND (FRANCE)
COLLOQUE INTERNATIONAL
SCIENTIFIQUE ET PROFESSIONNEL :
AGRICULTURE BIOLOGIQUE ET
CHANGEMENT CLIMATIQUE
La première rencontre européenne scien-
tifique sur l’impact des modes de pro-
duction agricole et de consommation
alimentaire sur le changement climatique.

INFORMATIONS : 
ANNABLE BARTHÉLÉMY, 
ENITA CLERMONT, MARMILHAT,
BP3563370, LEMPDES, 
TÉL : +33 4 73 98 13 29, 
FAX : +33 4 98 13 90, 
EMAIL : COLLOQUEBIO@ENITAC.FR,
SITES WEB : WWW.ENITAC.FR ET
WWW.ABIODOC.COM

DU 1 AU 3 FÉVRIER 2008,
LYON (FRANCE)
Premier salon européen du Commerce
équitable
Organisé par Equis’sol et ses
partenaires français et européens
(dont le Fair Trade Centre).

INFORMATIONS : WWW.SALON-
EUROPEEN-COMMERCE-EQUITABLE

DU 21 JANVIER AU 8 MARS 2008,
LOUVAIN-LA-NEUVE (BELGIQUE)
FORMATION INTERNATIONALE : « LES
OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE POUR LE
DÉVELOPPEMENT : OUTILS D’ANALYSE
ET D’ÉVALUATION »
La formation vise à fournir des outils
d’analyse et d’évaluation des MD tout
en développant une vision critique et
une approche du jeu des différents 
acteurs.

INFORMATIONS :
AIDEP@SPED.UCL.AC.BE, SITE WEB :
WWW.UCLOUVAIN.BE/AIDEP.HTML

FORMATIONS DE GROUPES ET DE
PERSONNES INDIVIDUELLES AYANT
DES PROJETS DE DÉVELOPPEMENT
L’association sans but lucratif ADI
(Aide au Développement International)
organise des formations destinées aux
groupes ou personnes ayant des
projets à destination du Sud ou
projetant d’en avoir.
16 février 2008 : Approche
participative- Intégrer des méthodes
d’approche participative afin de
renforcer l’appropriation du projet
dans toutes les phases d’intervention ;
adapter les stratégies d’intervention ;
capitalisation des connaissances.
14 avril 2008 : Planification par
objectifs, pérennité – Concevoir
différemment la structure d’un projet ;
appui à la rédaction d’un appel à
projets ; comment renforcer la viabilité
d’un projet ?

INFORMATIONS : 
BENOÎT MICHAUX CEL : 
0474 408 672 ; 
EMAIL : INFO@ASBL-ADI.ORG; 
SITE WEB : WWW.ASBL.ADI.ORG; 
ADI, RUE LOUISE DERACHE, 10
4020 LIÈGE.

JOURNÉES DE FORMATION SUR LE
GENRE EN 2008

15 janvier : 
Genre et économie

30 Janvier : 
Introduction au concept de genre (la
participation de cette journée est
requise pour s’inscrire aux autres).

12 février : 
Genre et DSRP et OMD

18 mars :
Genre et commerce international

18 avril : 
Genre et communication

20 mai : 
Genre et développement durable

17 juin : 
Genre et migrations.

INSCRIPTIONS ET RENSEIGNEMENTS
VIA LE SITE WEB DU MONDE 
SELON LE FEMMES :
WWW.MONDEFEMMES.ORG/
FORMATIONS/INDEX.ASP
LE MONDE SELON LES FEMMES, 
RUE DE LA SABLONNIÈRE 18
1000 BRUXELLES, 
TÉL  32 2 223 05 12
FAX  32 2 223 15 12.

14 ET 15 JANVIER 2008, AMSTERDAM,
PAYS-BAS (PAYS-BAS)
SUSTAINABLILITY ASSESSMENT
METHODOLOGIES
Atelier organisé par le programme sur
le développement durable de l’OCDE
et la Commission européenne.
INFORMATIONS :
WWW.OECD.ORG/DOCUMENT/63/0,3343,FR
_2649_201185_39689535_1_1_1_1,00.HTML

18 ET 19 JANVIER 2008, PARIS (FRANCE)
ELABORER UNE DÉMARCHE D’AUTO-
ÉVALUATION D’ACTIONS D’ÉDUCATION
AU DÉVELOPPEMENT ET À LA
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE
Formation proposée par le F3E en
partenariat avec EDUCASOL
(Plateforme française d’éducation au
développement et à la solidarité
internationale).

INFORMATIONS : HTTP://F3E.ASSO.FR

[ FORMATIONS ]

[ ÉVENEMENTS ]
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et un appel à l’action. L’AWID réunit
les leaders et militants des droits des
femmes du monde entier pour
élaborer des stratégies, former des
réseaux, faire la fête et apprendre
dans une atmosphère très intense, qui
favorise les discussions profondes
ainsi que la croissance personnelle et
professionnelle.

INFORMATIONS :
WWW.AWID.ORG/FORUM/FR/ABOUT_
THE_FORUM.HTM

DU 14 AU 17 NOVEMBRE 2008, 
LE CAP (AFRIQUE DU SUD)
FORUM INTERNATIONAL 
DE L’AWID
L’Association pour les droits de la
femme et le développement tend à
renforcer la voix, l’impact et l’influence
des organisations, mouvements et
activistes pour les droits de la femme
aiu niveau international pour
promouvoir l’avancement des droits
de la femme. 
Le Forum est à la fois une conférence

on nous informe
FRÈRES DES HOMMES VOUS INFORME
DE LA MISE EN LIGNE SUR SON SITE:
WWW.FRERESDESHOMMES.ORG
WWW.FRERESDESHOMMES.ORG
D’UN DOSSIER SUR LE THÈME DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE.
Alternative au modèle dominant, l’éco-
nomie sociale et solidaire est avant tout
une économie à visage humain. Mais
que représente-t-elle et quelles formes
prend-elle chez nous et dans d’autres
pays comme la Bolivie, 
le Sénégal, la RDC ? 
Merci à nos partenaires pour leur 
collaboration...
Nous remercions en particulier pour
leur contribution à ce dossier Maria
Julia Jimenez (CIOEC, Bolivie), 
Mamadou Ndiaye et Moussa Diop 
(Graf Intermondes, Sénégal) et 
Zita Kavungirwa (Apef, RDC).

LE GRAD A RÉÉDITE, POUR LES 
ACTEURS DU DÉVELOPPEMENT, 
LE CAHIER DE RÉFLEXION : « CINQ 
OUTILS POUR L’AUTOÉVALUATION » 
DE PIERRET MARIE-HÉLÈNE, KWAN KAI
HONG PIERRE, LECOMTE BERNARD.
Les “Cinq Outils” sont un guide d’ani-
mation d’ateliers permettant la produc-
tion, par un groupe, de ses propres
outils d’autoévaluation selon une dé-
marche simple mais rigoureuse et exi-
geante. Les participantes et
participants à ces ateliers sont des
membres d’un groupe de base ou
d’une organisation fédérative.
Ce guide, basé sur des expériences
africaines, est destiné aux animatrices
et animateurs, issus du groupe, ainsi
qu’aux formatrices et formateurs d’or-
ganisations d’appui et de services
techniques, afin de les initier – ou les
conforter – dans une démarche péda-
gogique d’accompagnement.

INFORMATIONS : 
GRAD-FRANCE, 
228, RUE DU MANET, 
74130 BONNEVILLE, 
TÉL : 04 50 97 08 85, 
FAX : 04 50 25 69 81, 
COURRIEL : 
GRAD.FR@GRAD-FRANCE.ORG 

VIENT DE SORTIR DE PRESSE UN 
NOUVEAU NUMÉRO DE LA REVUE 
«ALTERNATIVES SUD» 
« COALITIONS D’ÉTATS DU SUD RETOUR
DE L’ESPRIT DE BANDUNG ? 
POINTS DE VUE DU SUD », 
CENTRE TRICONTINENTAL - GRESEA -
EDITIONS SYLLEPSE, VOLUME XIV
(2007), N° 3.
Vingt-cinq ans après la marginalisation
par l’administration Reagan des en-
ceintes où le « tiers-monde » pouvait
faire entendre sa voix sur la scène inter-
nationale, on assite à un regain d’acti-
visme diplomatique au Sud qui traduit
l’émergence de nouvelles puissances
aspirant à un rôle géopolitique plus en
phase avec leur poids démographique
et économique et refusent d’accepter
plus longtemps le double langage du
Nord en matière de libéralisation com-
merciale. Plus fondamentalement, cela
témoigne de l’épuisement d’une hégé-
monie – celle du « Consensus de Wash-
ington » – et exprime l’existence d’une
volonté, largement partagée, de se mé-
nager de nouvelles marges de manœu-
vre politiques et économiques en vue
de récupérer la maîtrise de son insertion
dans la mondialisation. Les  reconfigu-
rations à l’œuvre sonnent-elles le réveil
de l’esprit de Bandung ? À quelles
conditions un « tiers-monde » hétéro-
gène aux intérêts passablement diver-
gents peut-il modifier durablement les
déséquilibres qui caractérisent les rela-

tions Nord-Sud ? Quelles sont les coali-
tions en présence et à quelles straté-
gies géopolitiques renvoient-elles ?
POUR COMMANDER UN EXEMPLAIRE OU
PRENDRE UN ABONNEMENT, 
CLIQUEZ SUR WWW.CETRI.BE 
OU S’ADRESSER À : 
VENTE-ABONNEMENT@CETRI.BE
MAILTO:VENTE-ABONNEMENT@CETRI.BE,
TÉL: 32/(0)10/48.95.60, 
FAX: 32/(0)10/48.95.69 

LE DERNIER NUMÉRO DE RECHERCHES
INTERNATIONALES EST PARU. 
IL EST CONSACRÉ AU TRAITÉ DE 
NON-PROLIFÉRATION NUCLÉAIRE.
Recherches Internationales n° 79, 
juillet-septembre 2007, 6, Av. Mathurin
Moreau,  75167 Paris Cedex 19
INFORMATIONS : 
MICHEL ROGALSKI ROGALSKI@MSH-
PARIS.FR

DÉFIS SUD, N° 79 
(SEPTEMBRE-OCTOBRE 2007) : 
LES CHINOIS CONVOITENT-ILS 
L’AGRICULTURE AFRICAINE ?
En Afrique, la République populaire de
Chine dribble les Occidentaux. Mais
Pékin s’intéresse-t-il à l’agriculture ?
C’est l’enjeu le plus important pour le
continent noir. Assiste-t-on à de vérita-
bles investissements chinois en faveur
de l’Afrique nourricière, ou à une atti-
tude prédatrice, uniquement destinée à
l’approvisionnement alimentaire de «
l’empire du milieu » ?
CETTE ÉDITION DE DÉFIS SUD  `
EST DISPONIBLE EN S’ADRESSANT À :
DÉFIS SUD, 
RUE AUX LAINES, 4
1000 BRUXELLES, BELGIQUE
TEL : 32- (0)2- 511 22 38 
FAX : 32- (0)2- 514 47 77.
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appel à contributions

� CRITÈRES DE SÉLECTION DES ARTICLES

Les articles doivent traiter d’une des thématiques planifiées et
cadrer avec l’opinion que notre rédaction aura souhaité
privilégier d’un commun accord avec nos partenaires et autres
contributeurs ou les lecteurs qui se seront manifestés.
La revue étant un support d’échanges de propositions et
d’alternatives, les articles sont sélectionnés en vertu de leur ap-
titude à susciter la réflexion, inspirer des expériences, lancer une
discussion, influencer des projets de développement.
Si les versions finales ne nous parviennent pas dans les délais
convenus avec le responsable de la rédaction, l’article ne sera
pas publié dans la revue.

� FORMAT DES ARTICLES

• 16 000 caractères maximum (sauf convention avec la
rédaction)

• sous format électronique (courrier électronique ou disquette)
(les fax et courriers sont admis si le contributeur n’a vraiment
pas le choix)

• en format Microsoft Word
• sans mise en forme automatique (juste du gras pour les titres,

chapeaux et inter-titres)
• Chaque article doit débuter, après le titre, par un chapeau en

gras très bref qui résume ses intentions.
• Les notes doivent être indiquées manuellement et renvoyer

en fin de texte
• Format Times New Roman, taille 12, simple interligne, justifié.

� RÉTRIBUTIONS

Chaque auteur dont le texte sera accepté sera rétribué sous  la
forme d’un versement de 50€ et d’un abonnement gracieux
d’un an à la revue.

� DROITS

• La rédaction se réserve le droit de refuser de publier un texte
si celui-ci ne correspond pas aux critères convenus entre elle et
l’auteur ou si les délais de livraison ne sont pas respectés. L’au-
teur ne sera alors pas rétribué.

• L’auteur continuera naturellement à pouvoir disposer de son
texte pour toute autre allocution et publication. Il devra toute-
fois s’engager à en référer au COTA et à signaler les références
de la première parution dans les ECHOS.
• A moins que les parties en conviennent autrement, l’auteur
concède le droit au COTA d’utiliser son texte comme bon lui
semblera. Il va de soi que le COTA veillera à toujours mention-
ner l’auteur original et les références initiales de son texte.

� PUBLICATIONS SUR LE SITE

A la demande du COTA et si l’auteur y consent, un article refusé
pourra éventuellement être publié sur le site en format Pdf dans
la section dossiers thématiques. L’auteur ne sera alors pas
rétribué financièrement mais pourra bénéficier d’un abonnement
gratuit d’un an.

* Les sujets peuvent encore changer ou leur traitement reporté
en fonction des activités du COTA, des suggestions des auteurs
et lecteurs…

LES THÈMES QUE NOUS SOUHAITONS TRAITER DANS LES PROCHAINS NUMÉROS SONT LES SUIVANTS* :

• N° 118 [MARS 2008] : MÉDIAS ET DÉVELOPPEMENT
• N° 119 [JUIN 2008]: GESTION AXÉE SUR LES RÉSULTATS
• N° 120 [SEPTEMBRE 2008] : ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT
• N° 121 [DECEMBRE 2008]: CULTURE ET DÉVELOPPEMENT

Si vous avez des articles à proposer en relation avec ces thématiques ou bien des thématiques à suggérer, n'hésitez pas à nous
le faire savoir dans les meilleurs délais. Ils trouveront certainement une place dans nos pages ou sur le site.

Courriel : stephane.boulch@cota.be
Télécopie : + 32 2 223 14 95 
Téléphone : + 32 2 250 38 36 ou 218 18 96

Veillez à nous contacter suffisamment à l’avance afin que nous puissions avoir le temps de discuter de votre projet, d’examiner
comment l’insérer dans notre planning (au plus tard au début du mois qui précède celui de la parution : ainsi, par exemple, pour
un numéro prévu pour la fin mars, ce serait début février. Passé ce délai, nous ne pourrons plus les accepter ou alors seulement
pour notre site Internet).
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GRÂCE AU SITE, VOUS POUVEZ DÉSORMAIS :

• CONSULTER UNE TABLE DES MATIÈRES COMPLÈTE ;

• COMMANDER DES NUMÉROS DE LA REVUE ;

• REMPLIR ET NOUS FAIRE PARVENIR UNE DEMANDE D’ABONNEMENT ;

• NOUS ENVOYER LES ANNONCES QUE VOUS SOUHAITEZ VOIR PARAÎTRE GRATUITEMENT DANS NOS PAGES ;

• RÉPONDRE AUX APPELS À CONTRIBUTIONS ;

• COMPLÉTER L’INFORMATION CONTENUE DANS LA REVUE EN CONSULTANT DES TEXTES CLASSÉS PAR DOSSIERS
THÉMATIQUES ;

• EXPRIMER VOTRE OPINION SUR DES ARTICLES OU LA REVUE ELLE-MÊME ;

• NOUS ADRESSER TOUTES SORTES DE SUGGESTIONS ET INTERVENIR DANS LE CHOIX DES THÉMATIQUES À VENIR, ETC.

LE SITE NOUS PERMETTRA DE MIEUX NOUS CONNAÎTRE. C’EST UN OUTIL PRÉCIEUX POUR NOUS COMME POUR VOUS.
 VISITEZ-LE. UTILISEZ-LE.

LA RUBRIQUE DES  ECHOS DU COTA SUR LE SITE DU COTA N’EST PAS UNE VERSION 
ÉLECTRONIQUE DE LA REVUE MAIS  UNE INTERFACE DESTINÉE À FACILITER LES ÉCHANGES AVEC
LE  LECTEUR ET L’ASSOCIER DAVANTAGE À NOTRE TRAVAIL.

� PUBLICATIONS RECENTES

H
T

T
P

:/
/

W
W

W
.C

O
T

A
.B

E

HORS SERIE N°2
ORGANISER L’EVALUATION D’UNE ACTION
DE DEVELOPPEMENT DANS LE SUD
C.LELOUP, S. DESCROIX

HORS SERIE N°3
NORD-SUD, SE DOCUMENTER ET
ORGANISER UNE RECHERCHE
P. GERADIN, C. SLUSE

HORS SERIE N°4
HISTOIRES D’EVALUATION
S. DESCROIX

CHEMINEMENT D’UNE ACTION DE
DÉVELOPPEMENT 
E. BEAUDOUX, G. DE CROMBRUGGHE, 
F. DOUXCHAMPS, M.C. GUENEAU, 
M. NIEUWKERK

MEDIA RESISTANCE
S.BAILLY, D. BEAUFORT

TECHNOLOGIES WALLONNES POUR
UN DEVELOPPEMENT DURABLE
AWEX

PAROLES D’AFRIQUE CENTRALE :
BRISER LES SILENCES
INSTITUT PANOS, COTA

LA DECENTRALISATION EN AFRIQUE 
DE L’OUEST :
ENTRE POLITIQUE ET DÉVELOPPEMENT
ED. KARTHALA

HORS SERIE N°5
RADIOS COMMUNAUTAIRES EN
AFRIQUE DE L’OUEST
S. BOULC’H

HORS SERIE N°6
LA PAUVRETE EN REFERENCES
M. TOTTÉ

DERNIERE PARUTION
LES ONG, QU’EST CE QUE C’EST?
COTA, COULEUR LIVRES 2005, 159 PAGES.

Les ONG sont sous les feux de l'actualité. Par leurs interven-
tions, leurs prises de positions, leurs capacités de mobilisation,
elles deviennent un des acteurs incontournables de nos so-
ciétés, du Nord au Sud, de l’Est à l'Ouest. Celles qui s'occu-
pent plus particulièrement de la coopération au développement
avec les pays du Sud (ONGD) en sont une des composantes.
Ce livre se compose de deux parties. Dans la première, 46 per-
sonnalités belges issues de divers milieux (culturel, politique, associatif, syndical,
universitaire, sportif,...) expriment leur point de vue, leur regard ou leurs attentes à
propos des ONG. La seconde partie répond à ces questions et apporte d'autres in-
formations utiles. Cet ouvrage constitue la première étape d'une action plus large de
sensibilisation à la solidarité internationale et de dialogue avec le public belge sur la
nature et le rôle des ONG face aux enjeux internationaux actuels…
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